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CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 
1" Législature 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(Application des articles 54 à 60 du règlement provisoire.) 


indirectes ne 2» gvec un solde créditeur au départ correspondant à la 

QUESTIONS ECRITES suumme .réellement due, en ometlant de virer au cr'dil du compte 
: une n'éta us ex e, Ce n'est que r une sion 

(Application de l'article 60 du règlement provisoire.) du à oclobre 1%3 que les associés de la société X décidèrent de 

virer cette somme la réserve extraordinaire en considération du 


L2 LZ L_2 LZ LZ LL LL LL LL L£ LZ L2 LA] LAS e couver par sca e. man e: LI 
n e à doivent contenir aucune impulation nistration est-elle fondée à considérer que les 213.1% F représentent 
à l'égard une çrovision devenue sans objet en 1953 et à les ratlacher, en 
Les r vent être publiées conséquence, aux bénéfies de l'exercice 1951-1952, 2° ne devait- 
suivant la publicat Dans elle pas, au contraire, apçliquer les dispositions contenues dans ia 
de clarer FT He que me circulaire du 26 juin 1952, n° 2278, page 15, de l'administration 
me leur permet pas gr soit, é re + en cg À de centrale, selon lesquelles cette provision — en admettant qu'elie 
demander, pour 8 réponse, un isse être qualifiée de lelle — n'était pas imposable dès lors que 
exc À a socigté en cause établit de façon certaine qu'elle est eflective- 
invité par le TA blée à lui faire ment devenue sans objet en 1949 exercice amnislié. 


orale, Dans la négative, le 
ministre iniéressé dispose d'un supplémentaire d'un mois. M9. — 17 lévrier 1959. — M. Meck expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, par acte du 22 décembre 


1958, une sœur, en pre indivise par moitié avec son frère 
d'une maison eslimée à 2 millions de francs, en & acheté la moitié 

M8, — 17 février 1959. — M, Georges Bonnet expose à M, 1e indivise de son frère moyennant le prix de 1 million de francs, 
minietre des finances et des affaires économiques le Cas suivant: la en déclarant, dans l'acte, vouloir n‘'ficier des allégements fis- 
société X, minotier, avait, au 30 juin 1949, un compte « Contribu- caux prévus à l'article 25 de la loi du 10 avril 1 (alors en 
ndirectes » accusant en comptabilité un solde créditeur supé- pen comme occupant au jour de l'acte, à titre d'habitation 
rieur de 243.125 F à la somme dont le montant exact fut révélé Le à dans cetfe maison, un logement estimé à 875.000 F, et 
administration intéressée suivant note du 8 août 41949, Elle 


mande si la vente de ia moitié indivise peut bénéficier desdits 


Evit alors, à la date du 1°" juillet 1949, un compte « Contributions allkégements « dans la limite de la partie du prix de vente afférent 
at) - 16 


| 
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au logement eflectivement occupé r l'acquéreur » (soit. sur 
875.000 F) (conf. R. S. E. B. à 4 rey, du 5 février 1955, ind. 
8682: M. Mazier, du 19 octobre 4957, find. 9545; M. Bricout, du 
27 novembre 1957, ind. 9542), on bien si celle vente. ne peut béné- 


ficier desdits allégements que sur la part dé moitié du prix ailé- 
rente audit logement (sur 427.500 F), 


220. — 17 lévrier 1950. — M. Falala demande à M. le ministre des 
armées de préciser les raisons qui ont amené la 6 région mililatre 
à retirer aux agriculteurs de la région de Nauroy, ronvilliers, 
Prosnes (Marne) l'autorisation de cultiver plusieurs centaines d'hec- 
tares de terraine militaires à çartir de l’année eulturale 1959-1960, 
les intéressés devant éprouver un préjudice considérable, 


221. — 17 février 1999. —- M. Falala demande à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre de préciser: 1° Je nom- 
bre des dossiers restant à examiner à la date du 1er janvier 1959 pour 
l'attribution de la carte du combattant de la Résistance; 2° les 
mesures qu'il compte prendre pour hâter la liquidation de ces dos- 
siers; 3° le nombre des fonctionnaires, tant à Paris que dans les 
départements, encore occupés par les offices. 


222. — 17 [évrier 1059. — M, Falala demande à M. le ministre des 
armées s'il «st exact que les engagés volontaires par devancement 
d'appel sont exempiés de servir en Algérie et, dans l'affirmative, en 
verlu de quelles instructions. 


223. — 17 février 1959. — M. Falala demande à M. le ministre de 
de préciser: 1e le nombre de dossiers de dommages 
de guerre: «) mobiliers; b) immobiliers, restant à fMquider: 2e le 
montant des sommes dont l'Etat est encoré redevable aux sinistrés 
(en espèces et en titres); 3% duns quet délai seront indemmisés lez 
ayants droit; 4e le nombre des fonctionnaires, tant à Paris que dans 
les départements, encore occupés par les services de dommages de 
guerre. 


224. — 17 février 1959. — M. Vanier expose à M. le ministre du 
travail le cas des anciens employés de banque âgés de plus.de 
soixante-cinq ans, i attendent depuis dix-sept mois l'exécution 
des dispositions du décret du 23 septembre 1957 prévoyant l'applica- 
tion dans les trois mois de la loj du 1er décerñbre 1056 tendant -à 
l'octroi d'une retraite complémentaire, Il lui demande de l'imtormer 
des raisons de cette situation anormale et de lui préciser si un règle- 
ment d'administration publique doit être publié prochainement. 


225. — 17 février 1959. — M. dean Aïlbert-Sorel demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les dispositions 
de l'article G du décret ne 55-472 du 530 avril 195, prorogées par 
le décret ne 57-1332 du 28 décembre 1957, qui accordent une exemy- 
tion temporaire de taxe foncière aux. inseriptions prises au profit 
des organismes d'habitations # loyer modéré et de crédit immobi- 
lier, ont pour conséquence de priver du bénéfice de l'exonération de 
la taxe hypothécaire une société de secours mutuels, reconnue 
d'utilité publique, qui consent des ouvertures de crédit à ses adhé- 
rents en application de la législation sur les habitations à loyer 
modéré et les sociétés de crédit Immobilier, alors qu'une telle 
société jouissait de cette exonération antérieurement à la mise en 
epplication dudit décret du 30 avril 1955. 


des et des affaires économiques qu'en application de 
l'article 69 de l'ordonnance ne 58-1374 du 9% décembre 4958, les 
allocations de salaire unique et de la mère au foyer sont imposables 
à la surtaxe progressive dans les mêmes conditions que les pensions 
et rentes viagères. 11 lui fait observer que, si cette mesure peut 
se justifiey en ce qu'elle permet de réduire le nombre des abus 
auxquels danne lieu l'attribution desdites allocations lorsqu'il s'agit 
de ménages, elle apparaît par contre difficile à justifier à d — 
des allocataires isolés qui ne bénéficient incontestablement que d’un 
seul revenu professionnel, ainsi qu'à l'égard de ceux dont le conjoint 
est malade ou infirme. H lui demande s'il ne lui semble pas équi- 
table de modifier l'article 69 susvisé afin d'exontrer de la surtaxe 
rogressive les allocations de salaire unique et de la mère au 
over versées soit à un allocataire isolé, qui assume seul l'entretien 
effectif du on des enfants, soit à un allocataire dont le conjoint 
malade ou infirme n'a pas les reyxenus nécessaires pour assurer 
l'entretien du ou des enfants. 


226. — 17 février 1959. — M. Davoust rappelle à M, le ministre 
finances 


27. — 17 tévrier 1959, — M, Davoust expose à M. le ministre 
tes finances et des affaires que M. et Mme M... en 


économiques 
leur vivant propriétaires cultivateurs, ont, aux termes d'un arte 
du M juiliet 1951, fait donation entre vifs, en avancement d'hoirie 
et par imputation des droits des donataires dans les successions 
des donateurs, à M. Victor M... et Mme Marie M.., deux de leurs 
enfants issus de leur mariage, de la nue-propriété pour y réunir 
l'usufruit au jour du décès du survivant des donateurs d'une pro- 


salaires pavés par l'entreprise et que les modalités d 


logement des ouvriers. 


de fermiers par M. et 
me Marie M... (dont la femune était l'une des donataires audit 
acte) ; que M. et Mine M..., donateurs, sont décédés en 1951 et 1952 
en laissant pour héritiers leurs ) eniants issus de leur mariage, 
dont M. Victor M... Mme rie M, donatafres à l'acte du 
31 pe 192%; qu'aux termes d’un acte rêçu par le même notaire 
le 1e septembre 1958, les quatre enfants des époux M... ont proc 

au partage des biens et valeurs dépendant des suétessions de leur 
père et mère et qu'il à été attribué conjointement à M. Victor M... 
et Mme Marie M... par confusion, le montant du rapport par eux 
dû aux successions de #— -- et mère, en vertu la donation 
en avancement d'hoirie susénoncée du 31 Fe 1951; ce partnge 
a eu lieu sans soulte ni retour de part ni d'autre, les deux autres 
enfants ayant été de leurs droits par d’autres immeubles 
et valeurs mobilières dépendant des successions de leurs père -et 
mère; qu'actuellement, M. Victor M... et Mme Marie M... veulent 
sortir de l'indivision, ÿf. et Mme Marie M. étant toujours exploi- 
tants en qualité de fermiers de cette même propriété rurale d'une 
valeur inférieure à 12 millions de francs (et ce is le ter novem- 
bre 1916) alors qu'avant cétte date cette propriété était exploitée 
ar M. et Mme M.…., donateurs. Il lui demande si ladite dame 
2 ge M... qui achèterait à titre de licitation faisant cesser l’indi- 
vis la ié imdivise appanteñant à son frère, peut prétendre à 
l'exontration. du droit de Soullé à concurrence de 3 millions de 
francs du prix de cette Jicitation qui équivaut à partage (art. 440 
du code de l enregistrement et 710 du code général des impôts). 


228. — 17 février 1959. — M. Eugène-Claudius Petit dernande À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques de lui 
fournir le détail des sommes versées à l’administration des domaines 
rar les différends concessionnaires du Grand-Palais pour les années 
195%, 1955, 1900, 1957 et 1958, ainsi que le nom et la personnalité 
civile de chaque concessionnaire, la durée de la concession, le 
montant du cautionnement exigé el le laux de la concession (mini 
mum et pourcentage sur les entrées) 


e 

armées qu’au moment où le budget de la nation impose de si 
lourds sacritices à tous les Français, et en ‘particulier aux anciens 
combatlants, il lui semble anormal que des acquisitions ou expro- 
priations d'enclaves soient faites, sans raisons valables, par l'auto. 
rité militaire. Ces acquisitions projetées pouvant aller jusqu'à 
l'expropriation vont gèner des petits propriétaires de pavillons 
mbdestes qui son! enclavés ris Ja ion du parc du matériel 
de Luce (Eure-et-Loir), c'est-à-dire depuis 191%. 11 demande s'il n’est 
ps possible, alors que l'armée elle-même a construit, dans «2 

matériel, des pavillons d'agents militaires sur des terrains réqui- 
sitionnés pour y installer des bâtiments destinés à recevoir du maté- 
nel de guerre, que ces enclaves subsistént jusqu’à la disparition de 
leurs occupants actuels. 


— 47 février 1959. — M. Quinson ra eee | 
à t 1953, à 


ue par décret ne 53-701 du 9 aoû 


‘instituée uné participation obligatoire des employeurs à l'effort de 


construction, sous la forme d'un investissement de 1 p. 100 des 

de ce décret ont été précisées par un décret et par un arrêté, tous 
deux datés du 2 décembre 1953. Ces textes précisent les différentes 
formes que peut revêtir l'investissement; mais si une entreprise 
ossède déjà des logements ouvriers, les dépenses annuelles d'entre. 
ien et d'amélioration de ces logements ne sont pas considérées 
comme investissements, même si elles ne sont pas récupérables 
sous une forme quelconque, par l’entreprise. Celte situgtion est 
anormale car pour re à ia crise du nt, il ne suffit pas 
de construire, il faut entote entretenir :les ments existants. Il 
dernande s’il ne serait pas opportun d'apporter dés modifications 
aux textes précités afin que soient déductibles de l'impôt de 1 p. 400 
les sommes non récupérables eonsacrées une entirep à 
l'amélioration et à l'entretien des immeubles qu'elle consacre au 


au janvier 1959 

292. — 18 février 1959 - M. duskiewenski expose à ministre 

des postes, iélégraphes et téléphones qu'aucun délai de tran<port 

n'est indiqué r les colis postaux avion de denrées périssables, 


rernis à S. N. C. F. du Sud-Ouest à destination de l’étran- 
r. Dans un litige, il a été æ  — à l'expéditeur que, ni Ja 
jété nationale des chemias fer français, ni Air France, 
n'étaient parties au contrat de transport, conclu entre l'expéditeur 


.et l'administration des postes, et téléphones, bien 


ue 
le récépissé d'expédition soit signé d'un agent de la Société 
nale des cheruins de fer français, Or, l'administration locale des 
postes, télégraphes et téléphones, encore moins que la Société natio- 
nale des chemins de fer français et Air France, n° de délai 
de transport. N lui demande quel peut être, dans ce Cas, le délai 
de transport prévu par l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones pour les colis postaux avion. 


| 
| 
| 
21. — 17 février 1950. — M, Robert Ballanger demande à M. 2e 
ministre de la construction le nombre des bénéficiaires de l'ano- 
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233. — 18 février 1959. — M. Ernest Denis expose à M. le ministre 
de la le cas des candidats à l'accession à la propriété, 
qui ont équilibré leur budget par ) ocurer 
les sommes correspondant aux devis, et qui ne 
aux rééväluations périodiques de ces derniers. 
4° quelles formules existent déjà pour aider les candidats à fa 
face à ces charges; 2° s'il envisage des mesures nouvelles exce 
tionnelles pour que les personnes dont la construction est termin 
ou en cours d'achèvement, trouvent auprès des sociétés 
res de crédit des facilités de règlement. 


— M. René Pleven appelle l'attention de 
étrangères sur les conditions de fonction- 
nement de la commission de première instance de dommages de 
siégeant à Paris, rue de Lille. Devant l'insufii- 
tés attribuées aux nombreux agents de l'Etat, 
rilitaires et civils, sinistrés en Indochine, notamment du fait de 
l'agression japonaise, cette commission est saisie de très nombreux 
recours. Il lui demande: 1° combien de recours ont été examinés 
au cours des douze derniers mois; 2° quel est le délai moyen enire 
les recours et les décisions; 3° quelles mesures il compte prendre 
pour accélérer le fonctionnement de la © n. 


234. — 18 février 1959. 
M. lo ministre des affaires 


guerre d'indochine 
sance des indemni 


235. — 18 février 1959. — M. René Pleven demande à M. le minis- 
tre des et des affaires économiques: 1° s'il est exgct que 
l'industrie hôtelière est exclue du chamg d'application des décrets 
des 10 août 1957 et 10 février 1958 relatifs à la carte d’exportateur,; 
% qans l’aflirmative, quels sont les motifs de cette exclusion, compte 
tenu de l'importance ces rentrées de devises qu'assurent les hôteis 
de tourisme et des investissements considérables qui soni nécessaires 
pour là conservation ou la modernisation de ces hôtels, afin d'attirer 
une clientèle étrangère sollicité activement par de ux autres 
pays européens. 


236. — 18 Kvrier 1959. — M. René Pieven demande à M. le minis- 
tre des anciens et victimes de si la suppression 
de la retraite des combattants est rétroactive et, dans la négative, 
s'it sait que les guichets du Trésor refusent de payer le prorata de 
la retraite correspondant à la période écouk‘e entre la dernière 
échéance payée el le 2 janvier 1959, date d'application de l'ordon- 
nance supprimant la retraite, 


237. — 18 février 1959. — M. Ernest Denis demande à M. le minis- 
tre du travail si, en considération des conditions très dures de !a 
profession de mineur de houille et des avatars occasionnés par le 
renouvellement du personnel, il a envisagé les moyens d’assouplir 
le régime de la retraite dans cette profession pour certaines caté- 

ories, notamment pour les mineurs ayant travalilé au fond ge 
rente ans et ceux qui, silicoss, ont dû être reclassés dans 
services de jour. 


238. — 18 février 1959. — M. Ernest Denis expose à M. le ministre 
du travail désir exprimé par les mineurs (cadres et 
cuvriers) de pouvoir, dans le cadre de ieur Ÿ particulier de 
sécurité sociale minière, consulter le praticien de leur choix, fût-il 
Ciranger au service médical attaché à cet organisme, Il lui demanda 
quelles raisons, législatives ou autres, ont déterminé, sur Ce point, 
le système cceluel, et quelles mesures pourraient être envisagées 
pour donner aux mineurs cette satisfaction. 


et des affaires économiques que l'article 1372 nouveau du 
C. G, T. (ordonnance no 58-1374 du 30 décembre 19%%8) dit: « Le 
droit de mutation à titre onéreux de biens immeubles édicté par les 
articles 721 et 723 est réduit à 1,10 pour 100 pour les uisitions 
d'immeubles ou de fractions d'immeubles aflectés à l'habitation au 
jour du transfert de propriété. » Et la circulaire de l'administration 
de l'enregistrement du 5 janvier 1959, n° 1 ($ 401) dit : « En vertu de 
l’article 1372 nouveau CG, G. T. tel qu'il résulte de l'article 49 de 
l'ordonnance, le nouveau régime profitera à toutes les mutations à 
titre onéreux de locaux à usage d'habitation au jour du transfert 
de propriété quels que soient leur date de construction, leur condi- 
tion d'occupation, leur caractère d'habitation principale ou de rési- 
dence secondaire et leur destination future. » L'article 1372 semble 
avoir voulu faire profiter d’une réduction de droit les immeubles 
bâtis à usage d'habitalion pour permettre aux vendeurs de tirer 
un profit équitable de leur propriété. Un contribuable, cependant 
a acquis avant le 30 décembre par compromis (l'acte n'ayant été 
réalisé que uis le 5 janvier PL un immeuble autrefois à usage 
d'hôtel, désaflecté depuis de nombreuses années, comportant des 
salles de café et de restaurant et six chambres d'hôtel, dans l'inten- 
tion de faire un commerce au rez-de-chaussée, mais d'aménager les 
étages à son usage personnel d'habitation. Il en a fait la déclaration 
dans l'acte. Le receveur de l'enregistrement, fort du nouvel arti- 
cle 1 a perçu les droits à 16 p. 100, 11 lui demande si le contri- 
buable devait payer ce taux maximum d'enregistrement, ce qui sem- 

le contraire au vœu du législateur, qui paraît vouloir favoriser Ja 
création de logements d'habitation. 


| 


240. — 18 février 1959. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. 1e 
ministre du travail que les proiesseurs de danse, contrairement aux 
prolesseurs de musique, ne peuvent s'affilier à la caisse des tra- 
vailleurs non salariés et qu'à une question précédente, il lui avait 
été répondu que les intéressés ne pourraient obtenir satisfaction 
que par voie législative. 11 lui demande quand il compte déposer 
un projet de loi susceptible de venir au secours de celle profession 
qui a été jusqu'ici complètement oubliée. 


241. — 18 février 1959. — M. Orrion expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économ qu'un commerçant pholo- 
raphe, sinistré totalement en 1943, a par la suite perçu diverses 
ndemnités au titre de dommages de guerre, et notamment une 
indemnité d'éviction pour perte des clichés photographiques impres- 
sionnés détruits. L'administration des contributions directes, à l'eche- 
lon départemental, estime que l'indemnité versée au commerçant 
sinistré est imposable car les frais de constitution des clichés ont 
été déduits en frais généraux des exercices antérieurs à leur des- 
truction. Or, selon une doctrine constante, les indemnités de dom- 
mages de guerre ne sont pas imposables lorsqu'il s’agit d'éléments 
détruits donnant lieu à reconstitution; elles le sont, par contre, 
lorsqu'il s’agit d'éléments endommagés donnant lieu à réparation. 
Dans le cas de ctichés photographiques impressionnés il ne s'agit 
pas d'éléments réparables mais bien d'éléments détruits dont la 
reconstitution est impossible, Il lui demande: 1° si l'indemnité 
d'éviction est réellement imposable, ce qui semblerait contraire à 
une solution publiée au B. 0, C. D. n° 7 1947, car il importe peu 
que les frais de constitution des clichés aient été antérieurement 
passés en frais généraux, puisque, dans cette hypothèse, les élé- 
ments envisagés ne comportant aucune valeur au bilan de l'époque 
de leur destruction, aucune perte n'a pu venir À ce moment en 
déduction des résultats imposables; 2° pour le cas où l'indemnité 
serait théoriquement susceptible d'une imposition, s'il n'y a pas 
injustice à réclamer le payement immédiat en argent liquide d'une 
somme d'environ 180.000 ur une indemnité de 460,000 F versée 
= ni non négociables et dont le remboursement s'échelonnera 


222, — 18 février 1959. — M, Salllard du Rivault expose À M, le 
ministre de la justice que la loi du 28 octobre 1955 a complété les 
articles 815 et 832 du code civil et qu'elle complète, notamment, 
l'article 832 du cod civil ainsi qu'il suit: « Cette faculté (d'attri- 


bution préférencielle) subsiste lorsque l'unité économique définie 
à l'ali précédent est constituée, pour une part, de biens dont 
l'héritier ou le conjoint était déjà propriétaire ou copropriétaire 


avant l'ouverture de la succession et pe d'autre -part, biens 
successoraux », H demande si, en°ve de ce nouveau texte, le 
fils exploitant la ferme peut demander l'attribution préférencklle 
de cette ferme bien que le décès de son père soit survenu anté- 
rieurement à la promulgation du décrmt-loi du 17 juin 1958. Il est 
précisé que la mère est décédée le 13 août 1956, que la ferme 
répond, par ailleurs, aux conditions imposées par la loi relative- 
ment à sa contenance et à sa valeur. 


243. — 18 février 1959, — M, Pascal Arrighi vwxpose à M. le 
ministre de l'agriculture le caractère préoccupant du déboisement 
de la Corse et lui signale l'intérêt qu'il y aurait à appliquer en 
Corse la lai du 6 décembre 1928 obligeant les propriétaires à limi- 
ter les coupes dans les châtaigneraies et à remplacer les arbres 
abattus. Actuellement, une société locale et les services des eaux 
et forêts sont en possession de plants de reboisement qui permet- 
traient l'application pure et simple de cette loi. 11 lui demande 

elles mesures il Compte prendre pour faciliter le reboisement 

es châtaigneraies du département de la Corse. 


244, — 19 février 1959. — M. dacques Féron expose à M. Île 
ministre des finances ot des affaires économiques qu'un chantier 
de constructions navales a été chargé d'effectuer, sur un navire 
de mer appartenant à un armateur français, une installation pro- 
visoire, ur une durée limitée, ayant pour objet de permettre 
À ce navire d'assurer le transport par mer de voitures automobiles. 
Il lui demande si les rations de l'es peuvent être considé- 
rées comme exonérées des taxes sur le chiffre d’affaires, par assi- 
en À aux travaux de réparation de navires de mer de nationalité 


246. — 19 février 1959. — M, Boulin demande à M, le ministre 
des finances et des affaires 
en matière de vente d'immeuble ou de fonds commerce, la 
commission due le vendeur ou l’acheteur à un intermédiaire 
que l'un ou l’au a chargé de ses intérêts doit être ajoutée au 
prix de vente pour le calcul des droits de mutation; et dans l'affr- 
mative: 2° quels sont ces cas; 3° comment les services de l'enre- 
gistrement évaluent cette commission dans le silence des parties, 
ou si les usages d’une ion veulent qu'elle soit le résultat d’un 
mandat verbal et tacite; 4° qui supporte les droits sur la commis- 


sion quand l'acheteur set le vendeur ont choisi le même intermé- 
diaire; 5° qui supporte les droits sur la commission quand celui 
ui doit payer les droits de mutation n'est pas celui qui a chargé 
de la négociation. 


inter 
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— 19 jévrier 1900. — Grenier expose à 
ministre que larlicike 19 de l'urdonnance du 30 décem- 
bre 1%8, portant loi de finances pour 1959, attribue un complément 
de 5.20 par on aux bénéficiaires de l'allocation supplémentaire 
instituée par la loi du 3% juin 1956; que, si la loi du 2 août 1957 
a étendu le bénéfice de l'allocation supplémentaire anx invalides, 
infrmes, aveugles et grands infirmes, les grands infirmes travailleurs 
ayant des ressources égales à 201.000 F par an, les grands infirmes 
non travailleurs ayant des ressources égales à 135.209 F par an, 
les infirmes inaples au travail ayant des ressources égales à 81.609 F, 
ne perçoivent pas l'allocation supplémentaire en raison de l'appli- 
cation des plafonds prévus pour l'octroi de l'aide sociale ; qu'ainst 
les infirmes et grands infirmes sont exclus du bénéfice dn complé- 
ment de 5.200 À par an, comme Îls ont été exclus de celui de la 
maloralion de 1.609 F par an édictée par l'ordonnance dun 24 se 
tembre 1168: que, pourtant, le dernier alinéa de l'article 19 
l'ordonnance du décembre 1%$8 précise qu'il n'est pas tenu compte 
du complément de 5.260 F pour l'applicalion des plalonds de res- 
sources institués par les différents régimes de sécurilé soelale on 
par la législation de l'aide sociale; qu'il s'ensuit une antinamie 
entre cette disposition et celle du deuxième alinéa de l'article 741-4 
ajouté au code de sécurité sociale par l'article 5 de la loi du 2 août 
4097. M hui dernande : a) si cette interprétation est exacte; à) dans 
l'atftrmative, quelles mesures il compte prendre afin d'admettre an 
bénélire de l'allocation supplémentaire et du complément de 5.200 F 
par an ceux des inbrimes el grands mtirines qui en sont actuellement 
exclus. 


247. — 19 février 1999. — M. Fernand Grenier expose à M, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques qu'en matière de taxe 
proportionnelle, depuis la loi du #3 mai 1948, lt déduction dm salaire 
du conjoint de l'exploitant individnel marié sons le régime de la 
communauté est admise dans la de 150.000 franes à eandi- 
tion que soient aequitlés la cotisation de sécurité sociale et le ver- 
sement lorlaitaire de 5 p. #08; que, depuis le décret du % avril 
4955, le taux rédmit de 3 p. 100 est applicable à la fraction du béné- 
fice imposable ne dépassant pas 200000 francs; que ces chiffres ne 
sont pas en harmonie avec l'évolution des prix (la limite des chif- 
tres d'affaires pour les forfailaires ne vient-<lle pas d'être relevée 
à % mmillions et à milions de tranes). lui demande s'ibn'estime 
pas souhaitable de fixer: 1° à 400 francs le montant du salaire 
du conjoint déduelible ; 2° à 600.000 frames la fraction du béné- 
fice huposable au taux réduit de 5,59 p. du moins peur l'artisan 
remplissant les conditions prévues à l'article 184 dm code général 
des impôts et pour le eommerçant iant son de cornmerce 
avee le seul concours de son conjoint, de ses descendants et de ses 
ascendants. 


248. — 19 Nvrier 1959. — M, Portolano expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale que la commission adrninistrative paritaire des 
instituteurs counprend, dans les rtements autres que celui de 
la Seine: 5 représentants de l'administration: 5 instituteurs, insti- 
tutrices, représentant le personne. M lui demande si le président 
de ladite commission a le droit de convoquer, pour participer aux 
travaux de celle commission, même à titre consultatif: 1e tous les 
inspecteurs primaires et instituteurs faisant fonelion d’inspeeteurs 
primaires du département; 2° tous les membres suppléants de Ja 
commission, malgré la présence eflective de tous les tilulaires; 
3e des représentants d'un syndeat, non élus ni titulaires, ni sup- 
pléants, et ce malgré la présence effective des titulaires et sup- 
pléants appartenant à ce syndicat. 


249. — 19 février 1909. — M. Waïdeck Rochet rappelle à M. le 
ministre du travail que le nouveau régime d'allocations complémen- 
taires de chômage devait entrer en quoi au te février 1909 
aves rappel du 1% janvier, Or, les travailleurs en ehôma pe 
savent loujeurs pas eù se faire inscrire et comment hénéficief de 
ces allocations qui doivent ètre versées par les « associations pour 
l'emploi dans l'industrie et le commerce » (A. E. Ci. 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
cable immédiatement le nouveau régime d'allocetions 


250. — 19 février 1959. — M. Lolive rappelle à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que, par lettre du 11 septembre 


1958, il à fait connaitre à des parlementaires æ si les commissions 


régionales d'opliqgue-lunetterie sont en droit requérir la produc- 
tion de tous docmmemts complémentaires, pièces justificatives, 
pour compléter les dossiers fournis par les opticiens-lunetiers ne pos- 
sédant pas les titres prévus à l’article EL. 5096 du code de Ja santé 
publique, it restait entendm que la décision définitive ne pourra être 
rise que dans le cadre des dispositions de l’article L. 506 du eode de 
a santé publique et en considération des seules conditions d'âge et 
d'exemice de la se prévues audit article. Et lui demande, en 
vue de ealmer Finquiétude persistante de certains opliciens-lune- 
tiers dont les représentants de l'organisation professionnelle m'ont 
pas été désignés peur siéger dans conmmissions régionales, s'il 
n'estime pas souhaitable d'adresser aux préfets une noie 


mant les termes de sa lettre du 11 se 


251. — 20 février 199 — M. Lefèvre d'Ormesson, devant l'émation 
soulevée par ln smpression de la retraile à certaines catégories d’an- 
ciens cornbattants, demandé à M. le ministre des finances et des 
atfaires s'h ne serait pas possible de rétablir À gt 
ment de cette retraie et de vot r la dépense en résul par 
un pourcentage d'augrnentation la surtaxe progressive. 


252. — 20 février 1959. — Mme Marcelle Devaud expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que lus lycées, comme l'ensemble 
des établissements publics d'enseignement, assurent le payement 
du personnel. Malgré les prévisions fournies avec toute la préci- 
sion désirable por les administrations collégiales, les crédits tardi- 
vement ordennancés, surtout en fin d'exercice, par les services 
financiers du ministère de l'édwatien nationale, ne permettent pas 
toujours de payer dans les délais vonlus les traitements du per- 
sonnetl. D'autre part, ka grande irrégularité dans Fordonnancemient 
sur les divers chapitres budgétaires, notamment sur celui des 
heures supplémentaires eependant imposées au personnel, ne per- 
mettent le yement de ces heures qu'avec des retards qiu sem- 
blent devenir la règle et, en fin d'année 1958 et au début 4959, 
atteignent dewx ow trois mois. Cette siluation est très sensible 
dans les Ivcées sans imternat, qui ont comme unique ressource les 
receltes sur le Trésor. Elle lui demande quelle justification i} pent 
donner d'une telle situation et quelle nouvelle procédure il envi- 
sage d'adopter pour remédier à de lelles irrégularités. 


253, — 20 février 1959. — Mme Marceïte Devaud expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que les lycées, comme l'ensemble 
des établissements d'enseignement, sont actuellement amenés à 
fournir un :érieux ellort d'équipement et d'aménagement afin de 
créer de nouveaux locaux permetlant de faire face à l'accreisse- 
ment des etlectifs et d’adapler les locaux existants aux nécessiiés 

dagogiques, notamment en ce qui concerne l'enseignement seien- 
ifique, à l'exception des établissements appartenant à l'Etat, lycées 
et coiges sont généralement, quant à leurs bâtiments, la 

ropriélié des villes. Or, celles-ci refusent, pour des raisons bud 
aices où autres, et malgré les Jarges subventions ministéri 
romises, d’eflectuer les aménageruents désirables, En l'occurence, 

‘argument généralement fourni ést qu'une fraction seulement des 
usagers du lycée habite Sur le territoire de la commune. Le conftit 
ainsi ouvert entre Je budget des villes et celui de l'Etat a unique 
résullat de retarder considérablement les travaux à effectuer. Elle 
lui demande si le minisère de l'éducation nationale, c'est-à-dire 
le service des constructions scolaires, ne pourrait pas prendre 


entièrement et ré nt en cherge de tels travaux, qui seraient 
ainsi plus sûrement et plus rapidement eflectués, quelle que soit, 
la situation des établissements (propriété de la ville eu 


de l'Etat}. 


254. — 20 février 1959. — M, Darchicourt expose à M. le misistre 
du travail qu'une personne bénéfieraire d'une pension civile de retraite 
de fonctionnaire depuis je 10 séptembre 1951 avait été, avant sa 
titularisation en 190, soumise au régime de retraite R, 0. P.; 
qu'outre ses cotisations réglementaires. obligatoires, qui lui ont été 
rembaursées par l’auterité compétente lors de sa titularisation, 
ectte persanneé avait également cotisé aux R. ©. P à titre facui- 
tatif (aliéné} dans le but de s'assurer à soixante-cinq ans, si elle 
était vivante, une rente viagère complémentaire ayant caractère 
de rente différée; qu'une note émanant du ministère dun travail 
et de la sécurité soctale le 13 janvier 1931, dont une copie conforme 
a été remise à l’'intéressée, indique que les versements supplé- 
mentaires faits à titre facultatif par les assurés ne doivent faire 
l'objet d'aucune réduction et que la rente produide se cumule en 
conséquence avec la pension civile intégrale d'ancienneté par les 
assurés devenus fonctionnaires. bai quels sont les droits 
de M personne bénéficiaire de la rente viagère R. ©. P, ayant fait 
sa demande de liquidation après avoir atleint l'âge de soixante- 
cimg ans le 29 juillet 1957 et si la rente viagère doit être hiquidée 
d'après le barème des rentes v res diflérées prévu pour l'âge 
de soisante-e ans à partir du er août 149572 ou au contraire si 
cette rente viag doit ètre cakeulée d'après le barème 
l'âge de soixante ans à partir du fr août 1952, ee qui, dans ce 
cas, léserait la bénéficiaire, où au contraire si, dans les deux eas, 
la rente viagère doit bénéficier des revalorisations de rente via- 
gère prévues par les lois du 9% avril 4953, avec eflet du tr du même 
mois, et du 11 juillet 1957, avee eflet du 17 janvier 1957, cette 
dernière étant seule susceptible de à compter du 
1957 si la liquidation de la rente viag différée est admise à l'âge 
de soixanlte<ing ans, ce qui parait le plus normal et conforme 
d'ailleurs à l'âge prévu par la iélgtion ©. P. alors en vigueur 
ci pour lequel la bénéficiaire avait opté. 


255. — 20 Mvrier 1959 — M, Muller expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que, depuis de nombreuses 
années déjà, les caisses de secours miniers règlent avec un grand 
retard Îles frais d'hospitalisation de leurs ressortissants: que ces 
retards ont une influence néfaste sur le fonctionnement des héôpi- 
taux enr ceux<i sont obligés de faire appel à des avances de tré- 
sorerie au taux d'intérèt de 2 p. 108 pour compenser les sommes 
dués par les caisses minières, qui ne leur ont pas été réglées 


ASSECMBLEE NATIONALE 


2 Mars 1959 à 
e cette situation est particulièrement alarmante dans certains 
Sopitaux du Nord et de l'Est où le pourcentage des hospilalisés 
lui demande quelles 


relevant du régime minier est important 
sont les mesures envisagées pour mettre fin à cette siluaiion el pour 
assurer un règlement rapide rières de leurs delles 


r les caisses mir 
à l'égard des établissements italiers. 


256. — 20 février 1959. — M. Muller expose à M. le ministre des 
anciens combattants que de nombreux Français des départements 
du tiaut-Rhin, en particulier, el du Bas-Rhin, ont élé victimes sous 
l'occupation de mesures de transiert dans des camps surveillés en 
nn ou dans certains pays de l'Est, occupés; que ces Français 
de tout âge ont payé lourdement sur le plan malériel et moral 
leur attachement à notre patrie; que le décret n° 541-1304 du 27 sep- 
tembre 1954 a prévu, en leur faveur, un slatut du « patriote proscrit 
et contraint à résidence forcée en pays ennemi »;, mais que ce 
décret ne ses eflets car la liste des camps 


qui doit être dressée par arrêté ministériel n'a pas encare 
publiée. 11 lui demande dans délais cette liste sera arrêtée 
afin qme les bénéficiaires du susvisé puissent faire recon- 
naître leurs droits. 


anciens combattants que l'article L , du code des nsions 
miliiaires d'invalidité et des victimes de la guerre, su onne le 
droit à pension d'ascendants, toutes autres condilions réunies, lors- 
qu'il s'agit d’une victime civile de la guerre 1999-1945, au fait que 
la victime ait atteint l'âge de dix ans au a90ment de son $ 
que cette mesure restrictive n'a pas eu jusqu alors de conséquences 
nombreuses, mais qu'il n'en sera pas de même nn pee 
avenir, c'est-à-dire lorsque les malheureux parents atte l'age 
Kgat leur permettant de prétendre à la pension d'ascendants; que 
des cas douloureux lmi ont déjà été signalés de parenis ayant perdu 
un enfant qui aurait été leur presque soutien dans la ode diffi- 
cie de la fin de leur existence, et lui demande s'il n'envisage pas 
de supprimer Ja clause restrictive de l'articie L 299 ou, tout au 
moins, d'en alténuer la rigueur en permettant des dérogations. 


258. — 20 février 1959. — M. Muller expose à M. le ministre de 
fa justice qu'en gs des disposiliens du nouveau statut de 
la magistrature, publié au Journal offiriel du 23 décembre 41958, 
la limite d'age de certains magistrats est fixée à 68 ans; qu'un 
magistrat de l'ordre judiciaire du second degré doit atlendre le 
2 mars prochain cet âge limite, et lui demande: 1° si l'intéressé 
sera contraint de cesser ses fonctions dès qu'il aura atteint cette 
limite d'âge ou s'il lui sera permis d'exercer jusqu'à la fin de l'an- 
née judiciaire en cours; ?° dans la première hypothèse, si l'inté- 
ressé sera privé du bénéfice du nouveau traitement qui doit préci- 
sément entrer en vigueur le fer mars; 3%° si ce magistrat sera privé, 
pour le calcul des années à faire valoir pour sa sion, des deux 
années qu'il aurait pu accomplir en vertu de l'ancien statut qui 
fixait la limite d'âge à 70 ans; 4e si sa pension sera basée sur le 
nouveau traitement qui doit entrer en vigueur le fer mars. 


tre des finances et des affaires économiques: A) à la perception de 
quels impôts donnerait ouverture l'opération qui consisterail, pour 
une société anonyme immobilière constituée en 1930 et qui possède 
un immeuble loué, partie commercialement et tie à usage d’habi- 
tation, à se placer sous le régime de la loi du juin 1938, en modi- 
fiant ses statuts de telle sorte que: 1° les actions soient réparties 
en groupes indivisibles correspondant à un local déterminé; 2° cha- 
e proprictaire de groupe d'actions acquière, à compter de la modi- 

tion statutaire, vocation obligatoire à l'attribution du local cor- 
respondant, en cas de ge de l'actif social, et droit, jusqu'à 
l'époque du partage, à la jouissance gratuite de ce même floral; 
B) urrait-il être réclamé, dans de à mgg envisagée, d'autres 

ts que la taxe proportionnelle sur revenu, et éventuellement 
la surtaxe progressive, sur l'avantage que retireraient les actionnai- 
res, pendant toute la période postérieure à la modification statutaire, 
de l'exercice du droit de jouissance qui leur aurait été conféré. 


260. — 20 février 1959. — M. Trellu expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques les faits suivants: en août 197, 
a été vendu un terrain dont la superficie est supérieure à 500 mètres 
carrés et inférieure à 2.500 mètres carrés, destiné à la construction 
d'une maison à usage d'habitation dans les conditions prescrites par 
l'article 1271 du e général des impôts. Sur ce terrain il existait 
une vieille construction à usage de crèche que l'acquéreur avait 
déclaré devoir démolir en conformité des dispositions de l’arti- 
cle 1371 bis du code général des impôts, celle construction étant, 
d'ailleurs, de peu de valeur et ne pouvant, en aucune façon, aug- 
menter la valeur du terrain vendu. ft fui demande si l'administration 
de l'enregistrement, s'appuyant sur le seul fait de l'existence de cette 
construction ancienne, est en droit de déclarer le tarif réduit 
de 0,2 p. 100 prévu par les articles 1371 et 1371 bis du code général 
des impôts n'est applicable en l'espèce qu'à concurrence d'une 
superficie de 500 tres carrés seulement et que le surplus doit 
ep le tarif plein et si, en conséquence, cette administration 
à Pécismer eur vents un complément de droits de 


261 — 21 février 1959. — M, Collomb expose à M. le ministre de 
la construction que le décret ne 58-1348 (art. ter et 2) du 27 décem- 
bre 1958 portant augmentation des loyers ne semble faire aucune 
distinction entre la partie d'habitation et la partie professionnelle 
du loyer, Il fait observer que cette augmentation, si elle portait sur 
l'ensemble de l'appartement et non seulement sur les locaux pro- 
fessioñnels, aurait pour eflet de pénaliser les familles nombreuses 
dont l'appartement comporte logiquement un nombre de pe 
réservées à l'habitation proportionnel au nombre 
demande comment doit être compris et appliqué de texte susvisé, 


262. — 21 février 1959. — M. Billoux demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quel est le montant des 
devises vendues par les banques: a) dans la quinraine qui à précédé 
la dévaluation; b) dans les trois mois antérieurs (moyenne) ;, 2° si 
tous les dossiers relatifs à ces ventes ont été vérifiés par l'affice des 
Lo gps et, dans l'affirmative, si toutes les transactions étaient jus- 

ces. 


21 février 1959 — M. Bifioux demande à M. te ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quel est le montant men- 
rapatriements de devises sur exportation: a) de janvier à 
novembre 1958; b) en décembre 1958; c) en janvier 1959; 2e depuis 
les rapatriements eflectués en janvier 1959 étaient en ins- 

délais observés lui paraissent normaux. 


— 1 février 1958. — M. Billeux demande à M. le ministre des 
et des affaires économiques: le quel est le montant tolal 
des transactions à terme sur devises eflectmées à la Bourse de Paris: 
a) dans la quinzaine qui a précédé la récente dévalualion du franc ; 
b) dans une quinzaine normale dans les trois mois antérieurs; ?e sl 
les achats à terme de devises effectuées dans la quinzaine ayant 
précédé la dévalnation étaient tous justifiés et, dans la négalive, 
quelles mesures il compte prendre à l'encontre des spéculateurs, 


265. — 21 février 1959. — M. Bayiot demande à M. le ministre de 
ta construction s'il compte surseoir aux opérations de procédure rrla- 
tive à l'expulsion des habitants de l'ilot des Périchaux, Paris (1%). 
I signale, d'une part, que les mesures prises par l'administration 
demandent à être humanisées, compte tenu de la situation modeste 
des habitants de l’flot en question, et que, d'autre part, le réenplai 
des terrains s'avère mal concu du fait de la LE: entre le 
000 mètres. 


surface à bâtir, 3.009 mètres, el la surface expropriée 


268. — 21 février 1959. — M. Crouan expose à M. le ministre des 
finances et des alfaires éconemiques le cas suivant: X a vendu à Y 
une maison d’habilation moyennant un prix sur lequel l'acquéreur 
conserve entre ses mains le montant d'un prêt consenti au vendeur 
par le Sous-Comptoir des entrepreneurs et le Crédit foncier. La 
vente intervient au cours de la période de compte courant. Les 
intérêts (qui ont à jour) ont donc été payés d'avance. Dans l'acte, 
le prorata d'intérêts aflérents à la période postérieure à l'enirée 
en jouissance de l'acquéreur (et par conséquent à la charge de 
celui-cr1) a été ajoulé au prix pour que soit déterminée la somme 
à payer, en définilive, au vendeur. L'administration de l'’enregis- 
trement a perçu le droit de vente sur le montant des intérêts rem- 
boursés au vendeur. M demande: 1° si cette perception est régu- 
lière;, 2° dans le mêm2 acte, l'entrée en jouissance de l'arquéreur 
a été fixée à terme; le prix ayant élé payé comptant, Ï à été 
convenu « qu'en compensalion de la perte de jouissance le vendeur 
payeraît à l'acquéreur, à titre d’indemnité d'occupation, une somme 
mensuelle de... », Le droit de bail doit-il être perçu sur le montant 
cumulé des mensualités à verser par te vendeur. 


267. — 21 février 1959. — M. Boscher expose À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas suivant: M, X,, né en 
1933, est te bénéficiaire d'une assurance dotale de 50000 F souscrite 
par son père à sa naissance. En 1937, le père de M. X. étant 
décédé, le payement des primes fut suspendu, comme prévu au 
contrat. En 1959 M X. doit être bénéficiaire de cette dot, mais les 
primes versées de 1933 à 19937 représentem une valeur supérieure 
au nominal de la dot si celle-ci n'est pas revalorisée. Une revalo- 
risalion analogue à celle des rentes viagères peut-elle être exigée. 
Quelles seraient les bases de l'éventuelle revalorisation du capilal 
et comment s'appliquent-elles. 


268. — 21 février 1959. — M. Boscher attire l'attention de M. te 
ministre des finances et des affaires écouo sur la question 
des pensions alimentaires allouées dans les instances de Sivorse. 
IL semble que les récentes mesures visant à l'interdiction de l'in- 
dexation de diverses pensions entraîneront, d'après certaines inter- 

lations, celle de ces pensions alimeniaires. H lui demande si 
a pension alimentairs dont est redevable l'époux ayant succmbé 
er divorce peut Être ou non valablement indexée 
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209. — 22 février 1909. — M, Bignon expose à M. le ministre des 
finances et des aliaires économ les faits suivants: au cours de 
l'année 1957, un propriétaire s'est vu condamner par le tribunal civil 
à verser à son localatre commerçant, une somme de 2.250.000 F à* 
titre d'indemnité d'éviction, étant entendu que le propriétaire n'avait 

s voulu renouveler le bail à son locataire. Par la suite, et tou- 

urs au cours de l'année 1957, le propriétaire cède pour 5.200.000 F 

pas de porte à un nouveau commerçant et perçoit de ce fait, la 
somme de 4 millions de francs comptant. Le complément du prix, 
soit 1.200.000 F devant lui ètre versé an cours des années à venir. 
li lui demande si l'administration est dans son droit en prétendant 
que l'indemnité d'éviclion versée par un proprittaire à son loca- 
taire commercant pour récunérer ses locaux, ne peut être déduite 
du revenu foncier en tant que frais réels et, au contraire, doit être 
considérée comme couverte par la déduction de 30 p. 100. Ne sem- 
ble-til pas anormal qu'une telle position puisse être soutenue, alors 
qu'il existe un lien indéniable de cause à eflet qui permet de dire 
que, si le propriétaire n'avait pas versé celte indemnité, il n'aurail 
pu percevoir de pas de porte. 


270. — °\ février 1909. — M. Malbout expose à M. le ministre du 
travail qu'en certains départements, des arrêtés préfectoraux datant 
de 1946 et toujours en vigueur, excluent du bénéfice de l’aide sociale 
pour soins à domicile où hors de l'hôpital, les personnes qui, par 
elles-mêmes ou par d'autres, ont droit aux prestations des assuran- 
ces sociales. N lui demande si l'article 389 du code de la sécurité 
sociale autorise le maintien de cette disposition, et si l’article 58 de 
l'arrêté interministériel du 21 mai 1957, instituant un règlement 
départemental type d'aide mdical, doit, par son application, per- 
mettre de résoudre des difficultés qui n'ont fait que croître en rai- 
son des récentes restrictions intervenues dans la participation des 
assurances sociales aux frais engagés par les assurés, même n'ayant 
que de faibles fessources. 


271, — 24 fevrier 1959. — M. Maïbout demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° quelle est l'interorétation à donner au 
gd ulinéa du premier paragraphe de l'annexe B à l'arrêté du 
Y juillet 1953 portant sur le yrogramme de sciences physiques de 
l'enseignement du second degré: « une orientation vers un système 
unique d'unités, le système MKS... », et en particuiier quelles 
seront les unités utilis es, spécialement pour les questions relatives 
ou magnétisme et à l'électro-magnétlisme, dans les énoncés des pro- 
blèmes proposés aux candidats au baccalauréat première et deuxième 
sessions de juin et septembre 1959; 2e considérant l'absence 
de dirrclives précises données à ce sujet au début de l’année sco- 
laire et la difficulté que rrésenterait pour les candidats l'usage 
d'unités auxquelles ils n'auraient pas été habitnés en cours d'annés, 
s'il ne serait pas possible, À titre transitoire, <'exprimer les données 
numériques des problèmes d'examen dans les deux systèmes 
C.G.S.E.M. et M.k.S.A. simullanément. 


272. — 91 février 1959. — M, Rieunaud appelle l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <ur le grave pré- 
judice subi, duns le déroulement de leur carritre, par Un œr.ain 
nombre d'agents des contributions indirectes !80 environ) promus 
inspecteurs jrincipaux après examen probatoire des 22 et 23 mai 
1950, lesquels, au 31 décembre 1955, après ia sortie des derniers 
tableaux d'avancement, figuraient à l'indice 470 (inspecteur prin- 
Cipal de 2 classe), alors qu'à cette même date les agents issus ds 
l'ancienne administration des contribulions direcles nommés ai 
choix inspecteurs principaux sans avoir à satisfaire à un stage pro- 
batoirs (décret ne 20-1238 du 18 octobre 1950, art. 2), bénéficiaient 
de l'indice 500 (inspecteur principal de fre classe), le premier de 
là rromotion depuis le 16 janvier 1954, le dernier depuis le 16 mars 
195%. li lui signale qu'avec l'établissement d'une liste unique d'an- 
cienneté et l'int'gration à l'indice 525 d’inspecteurs centraux dans 
le ‘adre des inspecteurs principaux, le déclassement de la promotion 
49%0 des inspecteurs principaux des contributions indirecies va se 
trouver encore aggravé et la carrière des plus âgés d'entre eux 
irrémédiablement compromise. 11 lui demande s'il ne lui apraraît 
pas conforme à la plus stricte équité de prendre toutes décisions 
suscæeptlibles de faire cesser de telles anomalies. 


273. — 21 février 1959. — M. Rombeaut expose à M. le du 
ffavail qu'en application des dispositions de l'article de l'hrdon- 
nance n° 29-129 du 7 janvier 1959 relative à l'action en faveur des 
travailleurs sans emploi, les | 2 de chômage sont servies aux 
chômeurs qui ne peuvent être inscrils à un fonds communal de 
chômage par les sections dépar'ementales ou interdépartementales 
du fonds national de chômage. 11 Jui demande s’il peut lui fournir 
des précisions sur le délm dans lequel pourront étre publiés les 
textes permettant effective de ces dispositions, c'’est-à- 
dire: 1° le décret qui doit apporter au décret ne 51-319 du 12 mars 
1951 les aménagements nécessaires à la mise en œuvre desdites 
dispositions; 2e les arrêtés fixant la compétence territoriale de cha- 
cune des sections départementales ou interdépartementales du fonds 
national de chômage. 


274. — 2, février 1959. — M. dean-Paul David expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que les agents français 
relraités de la Compagnie fermière des chemins de ler tunisiens se 
trouvent dans une situation particulièrement pénible du lait ques 
depuis 1955, leurs pensions n'ont bénéficié d'aucune péréquation, 
alors que le régime du réseau tunisien a toujours été, dans le pesé, 
assimilé à celui de la métropole et que la loi du 4 août 1956 a 
affirmé l'égalité des droits de tous les cheminots français ayant fait 
carrière en Tunisie. Par ailleurs, certains agents du réseau tunisien 
intégrés à la Sociélé nationale &es chemins de fer français, ont ét 
ou seront prochainement atteints par la limite d'âge et contraints 
à prendre leur retraile; ils ne peuvent, dans la siluation actuelle, 
que percevoir une pension très minime de la Société nationale des 
chemins de fer français pour la courte riode durant laquelle ils 

ont été enp'oyés. Il lui demande quelles sont les mesures qu'il 
envisage de prendre pour remédier rapidement à une telle situallon, 


275. — 2% lévrier 1959. — M. Forest demande à M. le ministre 
des finances et des affaires de lui faire connaître les 
indices qui doivent étre retenus, depuis 1951, pour la constitution 
« de la provision pour stock indispensable » sur un Stock de char- 
bon détenu par un détaillant et si,. à défaut d'indices, la provision 
peul étre calculée suivant la méthode quantitative, 


216. — 21 février 1959. — M. Boutard expose à M. le ministre de 
l'information: 1° que l'ordonnance n° 59-28 du 5 janvier 1959 per- 
mellant aux préleis d'interdire par arrélé l'accès des mineurs de 
moins de dix-huit ans à tout élablissement offrant des ctacles 
de nature à exercer une influence nocive sur la santé ou la mora- 
lité de la jeunesse serait, si elle visait les spectacles cinématogra- 
phiques, en contradiction avec l'ordonnance du 3 juillet 1945 qui 
subordonne à un visa la représentation et l'exportation des fims 
cinématographiques et axec l’article 8 du décret du 3 juillet 19:55 
qui prévoit que la décision d'interdire la représentation aux mineurs 
de moins de seize ans ne peut être rrise, pour ce qui concerne 
le territoire métropolitain, que sur la proposition motivée de la 
commission prévue à l'article 1er dudit décret; 2° que si l’ordon- 
nance n° 59-23 du 5 janvier 1959 visait les speclacies cinémato- 
graphiques, d'une part, ele jetterait la suspicion sur l’impartiaïité 
et la compéience de la commission de contrôle des films, d'autre 
part, en créant une censure départementale, elle causerait à l’indus- 
irie cinématographique un grave préjudice. 11 lui demande s’il n’en- 
visage pas de préciser dans les arrêtés d'aprlication que les dis 
positions de l'ordonnance du 5 janvier 1959 ne s'app'iquent pas aux 
spectacles cinématographiques. 


277. — 91 février 1959. — M. Mondon expose à M, le 
des finances et des afares économiques le cas suivan!: il a été 
conslilué enire quatre personnes une société civi:e particulière, ie 
par les articles 1832 et suivants du code civil et :es statuts noia- 
riés établis le 6 avril 1956, ayant pour objet la construction d’un 
immeub'e collectif du type «économique et Tamilial» (plan Cou- 
rat) et enregistré au droit fixe en werlu de l'article 6 du décret 
ne 55-566 du 29 mai 195%. Audit contrat de société, il a été stipué 
que, l'assemblée générale extraordinaire pourrait modifier la société 
en société de toute autre forme, notamment en société à resçon- 
sabilité limitée ou en société anonyme. Actuellement, l'immeuble 
est presque terminé et le financement de la construction a été 
en partie effectué au moyen du prêt spécial à la construction 
consenti conjointement par le Sous-Comptoir des entrepréneurs et 
le Crédit foncier de France, à Paris, Les associés, revenant sur leur 
première intention, désirent aujourd’hui procéder à une division 
de l’immenb'e et à une attribution en p'eine propriété des appar- 
tements, A cet eflet, ils désireraient, en vue d'éviter la percep- 
tion des droits d'enrcgistrement de droit commun, transformer leur 
société civile ordinaire en une société civile de construction de 
type 19% et procéder seulement ensuite au partage privatif des 
parties d'immeuble. 11 lui demande : 1° si l’on peut admettre que, par 
une mesure de faveur, l’administration soit prête à taxer la trans. 
formation de la société au droit fixe prévu par l'articie 671 C. G. I. 
ainsi que le partage en jouissance ou en propriété des fractions 
divisées de l'immeuble construit, toutes autres conditions prévues 
Le les textes étant remplies; 2° dans la négative, quelles seraienk 
raisons qui s'opposent à ce mode de perception. 


278. — 2h février 1959, — M. expose à M. le Premier 
ministre qu'en vue des travaux de la prochaine session de l’Assem- 
blée nationale un certain nombre de propositions de loi vont être 
déposées intéressant les départements d'Algérie et du Sahara et qu'à 
cet égard, se pose en ae urgenre la question de savoir à 
quel article de la Constitution ces textes doivent se référer. En 
conséquence, il lui demande quelle est la place assignée auxdits 
départements parmi les diverses collectivités territoriales énumérées 
par la Constitution. 


279. — 25 février 1959. — M. Duvillard demande à M. le ministre 
de l'intérieur si l’article 30 de la loi ne 52-432 du 28 avril 4952, rela- 
tif à la prise en compte de la durée des services militaires à 
l'avancement des agents communaux est applicable aux agents titu- 
larisés, en application de l'article 93 de la même loi, et intégrés 
dans leur nouveau erade à un échelon autre que celui du début. 


Eu 
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290. — 25 février 1959. — André Beauguitte altire l'attention de 
M. ie ministre des travaux publics et des transports sur les avania- 

; de toute sorte qu'il y aurait à étendre à la partie Nord du dépar- 
Ement de la Meuse, le projet de création d'une auto-route destinée 
à servir au développement du Marché commun, en passant par 
Reims, et dont le projet aurait élé récemment soumis à l'examen 
de ses services. Il convient de signaler en eflet, que la région dite 
du « Nord rmmeusien » est assez mal desservie, au point de vue com- 
muuications. Le franchissement des hauls de Meuse et des monts 
de l’Argonne est difficile, surtout en hiver et constitue un o@bstacle 
à un accès pratique vers Paris. Par ailleurs la ligne de chemin de 
fer stratégique désaflectée de Barroncourt (Meuse) à Grand-Pré 
(Ardennes), constitue une base particulièrement propice à l'élablis- 
sement d'une roule, car elle est d’un tracé rectiligne, pourvue d'ou 
Le d'art évitant tout croisement avec d’aulres routes ou rivières. 
FEufin, sa transformation en voie routière exigerait peu de capitaux. 
lui dernande s’il compte prendre en considération un projet qui 
non seulement favyoriserait le développement économique et touris- 
tique de la Meèuse, mais encore permettrait d'assurer une .Haison 
rapide et efficace entre l'ensemble Lorraine industrielle-Champagne, 
I de la France et les Etats membres du Marché commun. 


281. — 26 février 1959. — M. Nilès à M. le ministre de la 
et de la que la loi n° 57-1223 du 233 novem- 

bre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés n'est pas 
encore appliquée ; et lui demande à quelle date interviendra le règle- 
ment d'administration ique vu à l'article 31 de ladite lot et, 
notamment, à quelle date sera en place le conseil supérieur pour 
1 et social des travailleurs. handicapés. 


282. — 26 février 1959. — M. Milès demande à M. le ministre de 
la santé publique et de fa population si, en raison de la hamsse 
du de la vie, il n'envisège pas de majorer l'allocation prin- 

le (fixée à 72000 F par an dans les communes de plus de 
00 habitants) attribuée aux aveugles et grands infirmes au titre 
de l'aide sociale et, corrélalivement, les plafonds de ressources appli- 
cables en la ma | 


— 26 février 199. — M. Nilès exrose à M. le 


XF ministre du 
travail qu'aux termes de l'article 56 de l'ordonnance ne 45-2151 du. 


14% octo 1915, modifié par l'article 16 du décret ne 55-568 du 
2 inai 1955, la pension des invalides du deuxième groupe est égale 
à 40 p. 109 du salaire annuel moyen correspondant aux cotisations 
versées au cours des dix dernières années d'assurance précédent 
l'interruption du travail suivie d'invalidité; qu'il s'ensuit que, pour 
les invalides incapables de travailler, le taux de la pension est 
compris entre 72. et 261000 F par an Il lui demande s’il n’estime 
pas indispensable de procéder à une revalorisation de ces pensions, 
dont le faux est énormément bas eu égard au coût de la vie, par 


_ txemple en fixant leur montant à 50 p. 100 du salaire annuel moyen, 


- 294. — 6 février 4959. — M: Nilès rappelle à M. le ministre du 


travañ que les indemnités journalières versées aux assurs sociaux 

attéints de ont été majorées de 5 p. 109 à compter 

du 1®# juillet ; que, depuis celte date, où a enregistré une 

hausse constante du coût de la vie. 11 lui demande s’il n'envisage 

pas une majoration de ces indemnités journalières dans les mêmes 

ete de que les majorations applicables au salairé minimum 
terprolessionnel garanti. 


25. —— 2% février 1959. — M. Roux demande à M, le ministre des 
finances et des éco les renseignements suivants, 
relatifs aux infractions fiscales concernant les sçiritueux relevées 
en 1958: 1° quel est le nombre d'affaires qui ont été réglées par 
dés transactions avant jugement; 2 quel est le nombre d'affaires 


_ qui ont été délérées au parquet; 2° parmi les affaires référées au 


rquet, quel. est le nornbre de celles qui ont fait l'objet d'une 
après jugement, 


. 286. — 26 février 1959. — M. Roux expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le Cas suivant: une société a 
ur. objet social la construction d’un immeuble d'un standing 
Bapériur aux normes d'attribution de la prime à 600 F, mais n’a 
ps pour objet de réaliser des bénéfices ni obligation de rémunérer 
capitaux qui lui sont confiés par ses membres pour lui rermettre 


la réalisation de l’objet social. En outre, les statuts prévoient J'inces- 


sibilité pendant dix ans, sauf dissolution anticip‘e, des actions repré- 
sentatives des appartements construits avec le prêt susceptible 
d'être considéré comme libératoire au regard de l'investissement 
obligatoire. 1! lui demande: 1° une société pee considérer 
comme libératoire au régard de l'investissement obligatoire le prêt 
régulier remboursable après dix ans avec intérêt annuel de 3 p. 100 
accordé à un salarié qui construit directement un appartement dont 
les caractéristiques sont supérieures aux normes d'attribution de la 

me à 600 F, prêt limité à 20 p. 100 du coût total de construction, 
| À compris, 2° dans l'aflirmalive, le prêt demeure-t-il libéra- 


toire, dons le cas où le bénéficiaire souscrit des actions d'une 
société anonyme de construction immobilière constituée dans le 
cadre. de la loi du 28 juin 1%8 portant statut de la copropriété 
divise, dès lors qu'à l'achèvement de la construction la société sera 


dissoute et l'immeuble r'gi par un règlement de copropriété. 


+. 


287. — 26 février 1959 — M. Pezé rappelle à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que l'article L. 215 du code 
e la santé ae prévoit la vaccination obligatoire par le 
C. G., sauf contre-idications médicales, pour certaines caté- 
ries de la population. 11 lui demande si les décrets prévus à 
Fartcie L. 2172 devant fixer les dates auxquelles les dispositions 
e la section 1, chapitre Ier, titre ler, du livre HI dudit code doivent 
être rendues applicables à chacune des catégories énumérées à 
l'article L. 215 Cidessus mentionné, ainsi que le règlement d'admi- 
nistration Fun ve prévu à l'article L, 217-3 devant déterminer les 
modalités d'application de la présente section, ont été pris à ce jour 
et, dans l mative, lui en indiquer les da 


228. — °6 février 1959. — M. Caillemer dernande à M. le ministre 
des affaires étrangères quel est le montant de l'aide financière 
actuellement accordée par la France à la Tunisie, 


290, — 26 février 1959, — M, Menri Caillemer demande à M. te 
ministre des afaires ères, à la suite d’une informalion anmnon- 
cant que les U, 5. A. avaient livré, à ce jour, 40 tonnes d'arme- 
ment à da Tunisie, si l'attention du Gouvernement américain a été 
atluée sur l'aide directe que ces livraisons d'armes apportent à 
la rébellion algérienne. | 


290, — 26 février 1959. — M. Caillemer demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il a eu connaissance des déclarations faites 
le 19 février par le président du conseil irakien, affirmant au cours 
d'une conférence de presse que des rebelles algériens combattent 
avec des armes irakiennes, qu'un avion irakien, au moins, s'en- 
vole, chaque semaine, vers l'Afrique en emportant une 
cargaison de vivres et re et que, si les circonstances 
l'avaient mis, il se serait lui-même rendu en Algérie pour 
rejoindre les combattants du F. L. N.; et quelles ont été, la 
suite de cette conférence de presse, l'action et les interventions 
du Gouvernement français auprès du Gouvernement irakien. 


291, — 2% février 1959. — M. Caillémer demande à M. le ministre 
des affaires io à date, sous quelle forme et avec 
quels arguments Sa Majesté le Roi du Maroc a demandé au Gou- 
vernement français l'autorisation d'accomplir uñ voyage en 
et à Madagascar; 2° à quelle date, par qui et sous quelle forme 
le Gouvernement a été prévenu que Sa Majesté le Roi du Maroc 
l'adjudant-chef Cacciaguerra; % combien de vaines 

marches avaient été faites auprès du Gouvernement marocain, 


_ et à quelles dates, jusqu'à ce que ce Gouvernement entreprenne 


avec les populalions qui retenaient l'adjudant prisonnier les tracta- 
tions qui viennent d'aboutir à sa libération, 4e quelles réponses 
le Gonvernement marocain avait alors faites à nos interventions : 
4 également du sort du capitaine Moureau et de M. Marcel 


292. — 26 février 1959. — M. Caillemer demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° s’il a connaissance d’une manifestation qui aurait 
réuni, le 22 février, à Gouvjeux (Oise), au manoir des « Trois- 
Voies », 3000 membres du M. N..A. venus des cités ouvrières du 
Nord, arborant un drapeau vert et blanc frappé de l’étaile et du 
croissant rouge, et au cours de laquelle M. Messali Hadj aurait 
haran ses fidèles successivement en arabe et en français; 2° au 
cas où une telle manifestation serait confirmée, comment elle a pu 
être préparée et se dérouler sans éveiller l'attention des autorités, 

uelles sanclions ont été prises, et quelles mesures 1 a l'intention 

‘adopter pour en éviter le retour, . 


293, — 96 février 1959. — M. Maurice Thorez expose à M, le 
ministre des et des affaires économiques que, depuis la 


finances 
. loi du 10 avril 1954, l'abattement à la base — correspondant à un 


miniraum d'existence — pour le calcul de la surtaxe progressive 
est de 220,000 F; que, depuis celte date, Je taux du salaire mini- 
mum interprofessionnel a été porté, dans la première zone de la 
région parisienne, de 115 F à 156 F; que ce dernier taux horaire 
représente un revenu minimum mensuel de 27.040 F (pour qua- 
rante heures de travail par semaine) et de 916% F (pour quarante- 
cinq heures de travail par semaine); que, dans <es conditions, 
l'abattement à la base devrait être relevé et fixé à 360.000 F. 
I Jui demande les mesures qu'il envisage de proposer au Parle 


ment 


294, — 96 février 1959. — M. Vi , se rélérant à l’article 29 k 


aschetti 
. du livre Ie du code du travail, modifié par la lai du 7 mars 1997, 


et au déeret n° 58-1345 du 23 décembre 1%58, demande à M. le 
ministre de l'industrie ot du commerce: 1° quelle est la situation 
d'un représentant qui, aux termes d’un contrat écrit, à le droit 
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d'eflectuer des opérations commerciales pour son pure compte 
mais qui n'en fait pas effectivement et exerce, en lait, sa profes- 
sion d'une façon exclusive et constante; 2° ce représentant doit-il 
être considéré comme un V, M. P, soumis au régime de l'ar- 
tice 29 k en raison de son activité de fait on comme un manda- 
taire soumis au statut du décret du 23 décembre 1958 par déroga- 
lion aux grincipes posés par la lui dn 7? mars 1957. 


295. — 26 février 1959. — M, Lefèvre d'Ormesson demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° quel est le montant du 
capital de production industriel et commercial métropolitain — 
secteur privé et secteur nationalisé — considéré dans son ensemble ; 
2 quel est le montant des crédits et des prêts afleclés aux entre- 
prises du secteur nationalisé de 1953 à 1959. 


296. = 76 février 1950. — M. Letèvre d'Ormesson demande à M.le 
ministre de !l” quel est le montant de la valeur vénale: 
1° des différentes catégories de terres composant la propriété fon- 
ciére métropolitaine ; % celui des bâtiments d'exploitation; 3° celui 
du capital mobilier d'exploitation de l'agriculture. 


297, — 26 février 1959. — M, d'Ormesson demande à 
M. le ministre de la construction: 1° s'il est exact que plus de 
deux cent mille personnes sont venues s'installer en 1%58 dans la 
région parisienne ; 2° quelle est la surface de terrain prélevée, cha- 
que année, pour la construction dans la région parisienne," périmè- 
tre du district urbain; 3% quelle est l'étendue du sol nécessaire à 
la construction, dans la région parisienne, pour les dix années à 
venir. 


208. — 26 février 1959. — M, Lefèvre d'Ormesson demande à 
M. le ministre du travail quelle est la répartition de la population 
active en France, en Belgique, en Italie et dans l'Allemagne fédé- 
rale, notamment celle des ouvriers et des ouvrières, celle des agri- 
culteurs et salariés agricoles, celle des commerçants, celle 8 
fonctionnaires de l'Elat et celle des employés communaux. 


209. — 26 février 1959. — M. Lefèvre d'Ormesson demande à 
M. l@ ministre de l'agriculture: 1° quel est le montant de l'endet- 
tement de l'agriculture : engagements à court terme, à moyen terme 
et à long terme; 2 quel a été le montant exact du défelt de la 
balance des comples des importations et des exportations des pro- 
duits agricoles de 195% à 1958 inclus; 3° quel est le montant des 


intérêts versés par l'agriculture. 


300. — 6 février 1959, — M. Lefèvre d'Ormesson signale à 
M. le ministre des postes, télégraphes et la grave situa’ 
tion créée par Le cree de satisfaire les nombreuses demandes 
d'installation de téléphone dans les centres de groupement suivants 
de Seine-et-Oise: le Raincy: 269 demandes; Villeneuve-Saint-Geor- 

s: 560 demandes; Brunoy: 5 demandes; et lui expose que celle 
situation va encore s'aggraver du fait de l'achèvement immédiat 
ou prochain de groupes importants d'habitations H. L. M. et S, C. 
1. C. dans cette région et notamment à Sucy-en-Brie et Villeneuve- 
Saint-Georges. I lui demande où en sont Îles travaux d'extension 


des lignes téléphoniques et quelles dispositions doivent être prises 


pour remédier à cette situalion. 


301 — 26 février 1959. — M, Davoust expose à M. le ministre du 
travail que, lorsqu'un chef de famille se trouve en chômage, il peut 
continuer à percevoir les prestations familiales, mais que la caisse 
lui demande une justification de pointage régulier au service local 
de la main-d'œuvre, et lui demande si celte obligation de pointage 
ne pourrait être supprimée ou assouplie lorsque le chef de famile, 
tlant pratiquement assuré de ne pas trouver dans la localité même 
un emploi correspondant à sa qualification, il pousuit ses recherches 
dans un cenire différent de son domicile; cet assouplissement aurait 
l'avantage de ne pas pénaliser le chef de famille qui lait lui-même 
les effort nécessaires à son reclassement; il lui signale en particu- 
lier le cas d'un père de cinq enfants en bas âge, retour de l’étran- 
ger, et habitant une petite ville des Bouches-du-Rhône, à qui la 
Caisse d'allocations familiales de Marseille se reluse à verser les 
prestations familiales, depuis la date de son retour en France, à 
cause d'un défaut de pointage expliqué et nécessité par la recher- 
che extra-locale d'une situation, et ceci malgré l'exposé et la recon- 
naissance de son cas particulier, et nonobstant d'ailleurs les 
assurances verbales contraires qui jui avaient été données par le 
directeur de la caisse. 


302 — 26 février 1959. — M, Peretti expose à M. le ministre des 
travaux publios et des transports que la desserte du rond-point de 
la Défense par les transports en commun pose un problème insur- 
montable, en l'absence du prolongement du métropolitain. La halte 
prévue au rond-point sur la ligne de la Société nationale des che- 
mins de fer français de Paris à Versailles et actuellement en cours 
d'exécution ne doit en effet fonctionner que les samedis, diman- 
ches et jours de fêle, Le renforcement des lignes d'autobus de la 
Rigie autonome des transports parisiens ne pourra donner son 


pu eflet dans les conditions difficiles que connaîtra la circula- 
ion tant que les aménagements routiers définitifs ne seront pas 
réalisés; l'augmentation prévue du riombre d'autobus ne condtira 
a? transformer l'avenue de Neuilly en gare d'autobus en y éréant 
es difficultés supplémentaires de circulation. La nécessité du pro- 
longement du chemin de fer métropolitain a été reconnue maîntes 
lois par les pouvoirs publics, puisqu'il 'a été inserit au plan des 
besoins de transports des voyageurs de la région parisienne par 
l'office régional des transports parisiens, qu’il figure au projet 
d'aménagement de la région parisienne pris en- considération le 
12 janvier 1956 par le ministre de la reconstruction et du logement 
et enfin au projet d'aménagement de la région de la fense 
approuvé par décret du 20 octobre 1956. Cependant, il semble que 
des incertitudes subsistent encore sur un certain nombre de points. 
En particulier, nonobstant le fait que le décret du 20 octobre 19% 
précité a prévu que ce prolongement serait effectué à grand gabarit 
sous la forme d'un début de la transversale du réseau express 
régional, des discussions ont encore lieu entre les partisans du grand 
£abarit et du pelit gabarit. 11 lui demande s'il est en mesure de 
pouvoir répondre le plus rapidement possible aux questions sui- 
vanles: 1° à quelle date les études seront-elles définitivement ter- 
minées; 2° à quelle date aura lieu l'enquête d'utilité publique: 
pe est le mode de financement envisagé, quand et par qui un 
m de financement pourra-t-il éventuellement être arrêté: 4e à 
quelle dale les travaux seront-ils en mesure de commencer, quelle 
date d'achèvement peut-on envisager. 


303. — 27 février 1959. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le minis: 
tre des finances et des affaires économiques le cas suivant: une 
société civile créée en 1938 a pour objet: l'exercice des droits de 
propriété: a) sur les marques et dénominations {de produits phar- 
Imaceutiques) apportées à la société; b) sur les marques ou dénayni- 
nations qui seraient créées ou déposées ou acquises à l'avenir 
la société. L'exercice de ce droit de propriété comporte naturelle- 
ment le droit d'aliéner la totalité ou partie des marques et. déno-: 
rminalions appartenant à la société par voie de vente, d'échange 
d'apport en société. A la suite d’un jugement rendu par le tri Fr | 
civil de la Seine, le 1er février 1946, dans une instance concernant 
une autre société civile de À je l'administration de l'enregistre- 
ment a considéré qu'une société de forme civile devait être assimi- 
lée à une société commerciale au point de vue fiscal, sauf lorsque 
tous les membres de cette société civile exerçaient une profession 
non commerciale et s'associaient pour travailler en commun. Ii lui 
demande : 1° s’il admet que le texte actuel de l'article 206 et. des 
ârticles %4 et 35 du C. G. EL. ne permet plus d’assimiler à une société 
commerciale une société civile de ues ayant l'objet ci-dessus 
défini; 2° au cas où cette société civile de marques se dissout -par 
la réunion de toutes les parts sociales entre les mains d’un seul de 
ses membres, quelles impositions. pourront être réclamées par l’ade 
ministration des contributions directes du fait de cette dissolution, 
en la personne de l'associé aÿant acquis les dernières -parts non 
encore possédées par lui: a) si l’administration considère que cette 
société civile ne peut plus étre assimilée sur le plan fiscal à. une 
société commerciale ; | si l'administration persiste dans cette assi- 
milation, malgré les modifications apporte au régime fiscal des 
sociétés civiles par le décret 48-1985 du 9 décembre 1948. 


304. — 27 février 1959. — M. François Bénard demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si un fonction- 
naire titu:aire de l'Etat, commis de perception, nommé d'office après 
la guerre 1914-1918, en fonction en régions libérées et dévaslées 
(en l'occurrence à Reims), et qui a obtenu une bonification d'an- 
cienneté à ce titre, en 1924, date limite où la majoration était accor- 
dée pour services rendus en région spéciale, à droit, lors de sa 
nomination à la fonction de percepteur, au même rappel d’'ancien- 
neté dans cette nouvelle fonction, comme il est fait d’ailleurs pour 
les rappels de services militaires et majorations d'ancienneté pour 
les fonctionnaires mobilisés pendant la guerre 1911-1918. Ladile boni- 
fication d'ancienneté pour services rendus en région spéciale (régions 
libérées et dévastées), accordée après la guerre 1911-4918, est-elle, 
lors de la mise à la retraite du fonctionnaire, décomptée en sus 
de ses services effectifs. 


305. — 27 février 1959. — M. Roulland rappelle à M. le ministre 
de la Santé publique et de la population que, d'après le tarif des 
analyses médicales, modifié par l'arrêté du 18 seplembre 1958 (But- 
letin ofliciel des services des prix du 20 septembre 1958), ainsi 
que d'après le tarif interministériel des prestations sanitaires décou- 
lant de l'arrêté du 4 novembre 14958 (Journal officiel du 11 novembre 
1958), «la détermination du de sanguin avec détermination 
du facteur rhésus standard » est affectée du coefficient B 2% et est 
remboursée par la sécurité sociaie sur la base de 1.800 F. Or, une 
circulaire du 13 -septembre 1958 émanant du ministère de la santé 

nblique et de la population institue le groupage sanguin auyrès 

es centres de trans:usion sanguine et autorise ceux-ci à percevoir 


le prix de 400 francs. Alors que l’article 8 du décret dn 18 mai 19%6 


spécifie qu’ «il est interdit aux laboratoires visés dans le présent 
décret de consentir sous quelque forme que ce soit des intérêts 
ou des ristournes pour les analyses ou examens dont ils sont char- 
gés », il demande si] cette concurrence déloyale, créant un précé- 
dent et officiellement approuvée de la part des centres de trans- 
fusion sanguine vis-à-vis des laboratoires d'annivses privés, ne risqué 
pas d'avoir des répercussions fâcheuses du point vue déontolo- 


ique. 
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206. — 27 février 195. — l!, Maurice Schumann appelle l'atten- 
tion de M, le ministre des finances et des affaires économiques 
sur la situation délavorisée qui est laite aux veuves de retraités 
titulaires de pensions proportionnelles par les dispositions de l'ar- 
ticlke L. % (deuxième et troisième alinéa) du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, en veriu desquelles, lorsque le 
mariage est stérieur à la cessation de l'activité du mari, les 
veuves de retraités titulaires d'une pension d'ancienneté peuvent, 
si le mariage a duré six années (ou trois années en cas d'exis- 
tence d'enfants issus du mariage), obtenir une pension de réver- 
sion alors que cet avantage est refusé, dans les mêmes conditions, 
aux veuves de retraités titulaires d’une ou deux pensions propor- 
tioaneliles. lui fait observer que celte différence de traitement 
ne semble pas justifiée, étant donné que le mari a subi les mêmes 
retenues sur son traitement, qu'il soit ou non titulaire d’une pen- 
sion d'ancienneté, et que cette distinction semble particulièrement 
injuste lorsque l'intéressé est titulaire de ag À cu — proportion- 
nelles correspondant à des services dont la du dépasse fréquem- 
ment celle qui est igée pour ouvrir droit à pension d'ancien- 
nelé. IL lui demande s'il ne lui apparaît pas opportun, dans un 
but d'équité, de  - — la distinction établie Far la législation 
en vigueur entre titulaires de pension d'ancienneté et pensions 
A et d'envisager, soit par voie d'ordonnance, soit par 

pôt d'un projet lol. modification @e l'article 55 sus. 
visé, permellant aux veuves de retraités titulaires d’une pension 
proportionnelle de bénéficier d'une pens'on de réversion dans les 
mêmes conditions que celles prévues pour les veuves de retraités 
titulaires de pension d'ancienneté. 


307. — 27 février 1959, — M. Davoust expose à M. le ministre des 
finances et des affaires éConomiques que, —d suile des nouvelles 
+ at imposées aux contribuables par la loi de finances pour 
959, en ce qui concerne la déclaration d'ensemble des bénéfices 
et revenus de 1958, en vue de l'établissement de l'impôt sur le 
revenu des pures physiques, de nombreux contribuables éprou- 
vent de sérieuses difficultés pour produire cette déclaration dans le 
délai légal, c’est-à-dire avant le 28 février 1959. ÇIl lui dermande s’it 
n'est pas possible de proroger ce délai jusqu'au 15 mars 1959. 


308. — 27 février 1959 — M. Schumann expose à M. le 
ministre des anciens Combaliants qu'un cerlain nombre de person- 
nes arrêlées pendant la guerre 1914-1918, après avoir passé la frontière 
belge, ont été internées par l'ennemi dans les prisons de Tongres et 
de Charleroi, où elles ont été soumises à un régime très sévère; 
que, cependant, les intéressés n'ont pu obtenir le titre de déportés 
ou internés résistants, les prisons de Tongres et de Charleroi ne 

urant pas dans la liste des camps et prisons de la rre 1914- 
4918 considérts comme lieux de liste qui a été fixée par 
un arrêté du 15 janvier 1951, complété par un arrêté du 5 novembre 
4952, IN lui demande s’il ne lui semble pas indispensable pour répa. 
rer cette omission, de faire procéder d'urgence à toutes enquêtes 
utiles permettant d'établir que les prisons de Tongres et de Char- 
leroi peuvent être considérées comme lieux de déportation pendant 
la guerre 1914-1918. 


309. — 27 février 1959. — M. René Pleven demande à M, le 
ministre de la justice: 1° s'il est exact que le règiement d’'adminis- 
tration publique qui doit intervenir pour fixer les modalités d’app'i- 
cation de l'ordonnance du 22 décembre 1958 et les conditions parti- 
culières de classement des pres de la France d'outre-mer, 
prévoierait une dégradation générale de l'ensemble des istrats 
servant outre-mer et donnerait lieu à une reconslilution de car- 
rière qui ne tiendrait pas compte des services et des emplois rem- 
pis outre-mer; 2° étant donné que l’intégralion des magistrats de 
. la France d'outre-mer ne signifie pas leur retour dans la métropole, 
s'il or donner l'assurance que l'intégration se fera au grade 
acquis outre-mer, même si cetle intégration est accompagnée de la 
fixation de certains délais pour prétendre à un nouvel avancement. 


910, — 27 février 1959. — M. Rousseau se référant à la loi du 
40 avril 1954 turticle 35-1 concernant les ventes de logements, d'im- 
meubles bâtis ou de droits immobiliers, destinés à donner une habi. 
tation principale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascendants ou 
descendants, expose à M, te e des nces et des affaires 

que les nouvelles dispositions, édictées par l'ordon- 
nance du 30 décembre 1958, ne 58-4374, abrogent, dans son article 58, 
les articles 1371 ter et 1371 octies du code général des impôts, et 
les articles 49 et 50 de ladite ordonnance substituent à ces régimes 
îa taxation de 4,20 p. 1400 dont ils étendent l'application à tous les 
immeubles aflectés à l'habitation. En vertu de l’article 1372 nou- 
veau, du code général des impôts tel qu'il résulte de l'article 49 de 
l'ordonnance, le nouvéau régime « profitera à toutes les mutations 
à titre onéreux de locaux à usage d'habitation au jour du transfert 
de pus quels que soient leur date de construcuon, leurs candi- 
tions d'occupation, leur caractère d'habitation principale ou de rési- 
dence secondaire et leur destination future, » En raison de ces nou. 
velles dispositions, fl demande si, dans le cas d’une réclamation 
motivée ur inexécution des conditions définies par la loi du 
avril 1954, itée (actuellement abrogée), l'administration de 
‘enregistrement ne pourrait pas, par mesure de te 
tée à ne percevoir dans ces circonstances que 


industriels et, d'autre 


de droit au nouveau tarif de 4,20 p. 100, prévu pour les acquisitions 
de l'espèce à compiler du 1e janvier 4 soit un supplément de 
4,20 — 1,50 = 2,70 p. 100 au lieu du complément de droit nr | 
1,50 et 15,30 p. 100 ou 20,10 p. 100 antérieurement appliqué suivan 
que l'immeuble avait ou n'avait pas supporté la taxe sur la pre- 
mière mutation. 


311. — 27 février 1959. — Mme Aymé de la Chevrelière, se rélérant 
à l'article 13 du décret n° 55-155 du 30 avril 4:55 portant réforme des 
taxes sur le chiffre d'affaires, expose à M, le des finances 
et des affaires économiques qu'il ressort de l'exposé des motifs dudit 
décret, et notamment du paragraphe 1 e, ainsi que des commentaires 
auxquels ont donné lieu ses dispositions, que leur objet a été, 
d'une part, de siroplifier le régime applicable aux artisans et peilits 
art, de s'assurer de l'importance du chittre 
d'affaires, lequel ne doit pas dépasser 30 millions; que l'option était 

ssible à l'origine avant le 24 janvier de chaque année 
’année civile qui venait de débuter ; et que, par voie de conséquence 
les commentaires indiquaient que, par « année précédente », il fal!ail 
entendre l'année civile immédiatement antérieure à celle pour 
laquelle de ge était exercée; que l'instruction me 47 du 13 mars 
1957, laquelle n’a donné lieu à aucun commentaire, a offert la 

ssibilité d'opter, à se 2 du premier jour d'un mois quelconque 

l'année, étant entendu que l'option s'appliquait alors jusqu au 
terme de l'année civile suivante; qu'en matière d'exportation, le 
départenent des finances a admis (instruction ne 168 du 1° septem- 
bre 1958) la double interprétation de l'expression « année précé- 
dente » nu choix de l’exportateur, soit l’année civile précédente, soit 
la période des douze mois précédents. Elle lui demande : 1° si, dans 
le paragraphe I de l'article 15 du décret du 30 avril 1955 susvisé, on 
peut entendre par année précédente» la période de douze mois 
précédant la demande d'option et si l'on peut estimer que, d’une 
part, la preuve de l'importance du chiffre d'affaires est auins! faite 
et que, d'autre part, la durée de cette option, pour le reste de 
l'année civile en eours et l’année civile suivante, est aussi une 
mesure de simplification; 2° si, au contraire, le fait de parler de 
l'année civile, pour la durée de l'option, n'entraîne pas, pour la 
période antérieure, une définition restrictive de l'expression « année 
précédente » qui ne serait pas conforme à l'esprit du décret; 3e si 
pour une entreprise nouvellement créée, l'option esi possible n 
compter du treizième mois d'existence, 


912. — 28 février 1959. — M. Frédérie-Dupont rappelle à M. le 
ministre de la construction qu'il a répondu à une question écrite 
ne 11555 du 23 mai 1958 que le décret du 27 séptembre 1947, 
modifié et complété, couvre uniquement les dommages de guerre 
causés sur le territoire des Eluts associés d'indochine. Etant remar- 
que que ia qualité d'Elat associé indépendant au sein de l’Union 

ançaise n'a élé reconnue: au Viet-Nam, que par l'accord du 8 mars 
1949; au Laos, que par la convention du.19 juillet 1949; au Carn- 
bodge, que par le traité du 8 novembre 1949, ces trois textes ratiflés 
par le Parlement francais le 29 janvier 1950. il demande si le décret 
du 27 septembre 1947, avant ses modifications, et avant la reconnais- 
sance des E‘ats associés, ne couvrait pas, comme le précisent formel- 
lement encore son intilulé et nombre de ses articles, les dommages 
de guerre causés en Indochine, et, par DORE. ceux subis dans 
le territoire de Kouang Tehfou Wan, partie intégrante de l'Indochine 
française aux termes dun décret du 5 janvier 1900 et de l'article 1er du 
décret du 20 octobre 1914. 


313. — 28 février 1959. — M. Alduy demande à M, le ministre des 
anciens combattants: je quel est le nombre d'anciens combattants 
de la guerre 1914-1918 qui seront privés du bénéfice de la retraite de 
combatlant en raison des récentes décisions prises par le Gouverne- 
ment et l'économis budgétaire qui en résultera; 2° les mesures que 
ses récentes déclarations permettent d'espérer pour une amélioration 
É 4 législation actuelle, plus conforme à la dignité d'ancien combat- 

nt. 


- 914. — 28 février 1959, — M, Ménauit demande à M. le ministre 
de l'agriculture, conséculivement à l'abrogation de l'article 107 de 
la loi n° 56-780 du 4 août 1956: 1° à quels administration, service 
ou laboratoire appartiennent les membres de la sous-commission 
révue à l’article L 612 du code dé la santé publique, désignés par 
e ministre de l'agriculture; 2° a) quel est le nombre des rappor- 
teurs choisis; b) comblen ressortent du secteur privé: 3° a) com- 
bien de laboratoires ont élé visités par la sous-commission depuis 
l'application de la loi; b) combien, dont les sérums et vaccins 
avaient fait leurs | eo 9 depuis le longues années, se sont cepen- 
dant vu refuser le visa, les contraignant à cesser leur activité; 
4 quel est le nombre des dossiers ainsi jugés sur lesquels le 
ministre de l'agriculture a fait proc'der à un nouvel examen; 
5e quel est le nombre de visas accordés après ce nouvel examen. 


915. — 2% février 1959. — M, Ménault expose à M. le ministre 
des travaux publics et des que la loi n° 51-4480 du 
3 décembre 1951 affeciait aux investissements routiers des recettes 
provenant des laxes intérieures sur les carburants routiers, à 
concurrence de 22 p. 100 de la totalité de ces ressources. Cette lol 


a été très partiellement appliquée en 1952-1953-195%4. La loi n° 55-359 
des 2 p. 100, créait la voirie 


du 3 avril 1955, dans la marge 


— 
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rur le et la voirie urbaine et, progressivement, permettait d’attein- 
dre en 1959 les 22 p. 14 prévus. Les ampulations se sont néanmoins 
poursuivies. En 17, un nouveau blocage réduisait encore les 
crédits. Ceux-ci en outre caleulés sur la valeur d'un point fixé 
à 200 milliards, et non plus sur le chiffré des recettes 
(diminution recettes 10 milliards résullant du blocage 5 mil- 
liards par le nouveau calcul). Les tranches urbaines et vicinales 
avaient alors pratiquement disparu. Devant l'émotion du Parlement, 
conscient de ;a situation, le ministre des finances, le 26 décembre 
« acce; lait qu'à l'intérieur des ressources destinées au londs 
routier une nouvelle ventilation puisse étre opérée entre les difié- 
rentes tranches urbaine, rurale, vicinäle +. Enlin, la loi de fnances 
état BE, Journal officiel du 31 décembre 198, page 12966, sup- 
rime toules les afleclations secondaires du fonds roulier, en ne 
issant subsister que des crédits (amputés également) pour la 
tranche nationale. Aucune  CYT e dépenses ni d'minution 
de recelles n’est à retenir. Îl y a donc une volonté délibérée de 
priver le réseau routier français de ressources, cependant payées 
par l'automobile, an sujet de laquelle une nette s im- 
pose. |! lui demande: 1* ur quelles raisons le fonds d'investisse- 
ment routier, en dépit d'engagements formels des gouvernements 
antérieurs, a vu disparaitre tes tranches départementales, vicinales, 
urbaines et rurales; 2° quelle solution le Gouvernement pense 
problème routier. 


216. — 28 février 1959. — M. tuciani demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° np les inspec- 
teurs principaux des contributions indirectes issus ja promwotiun 
4%% sont à l'indice 470, alors que les inspecteurs des 
contributions directes nommés à la même époque sont à flin- 
dice 500 depuis le 1 janvier 1954; 2° compte tenu de la décision 
rise en 1957 de fusionner les trois régies avec établissement d'une 

ste unique d'ancienneté, est-il envisa d'établir la parité de 
situation des uns et des autres et, dans l'affirmative, à quelle date 
approxiunalive se siluera la décision, 3° compenscra-l-elle, pour les 
inspecteurs principaux des contributions indirectes issus de la pro- 
motion 1950, ce qui semble bien être un préjudice de carrière. 


a17. — 28 février 1959. — M. Mohamed Laradji expose à M le minis- 
tre des affaires étrangères que les membres de l'ancien gouverne- 
ment M'Zali sont actuellement jugés en raison de la collaboration 
qu'ils ont apportée à la France à une époque où notre pays était 
en Tunisie puissance protectrice, en exécution du traité du Bardo. 
li lui demande quelles mesures il compte prendre pour sauvergarder 
en l'occurrence l'honneur français. 


M8. — 28 lévrier 1959. — M. Vinciguerra expose à M. le Premier 
ministre qu'un ministre d'Etat a déclaré au cours d'une confé- 
rence de presse donnée à Berne, au siège de l'ambassade de Franee : 
« Le cadre libéral de la Communauté devrait permettre à l'Algérie 
d'y trouver, à plus ou moins brève échéance, une ge de choix ». 
LA Jui demande si les pee dont il s'agit expriment la pensée actuelle 
du Gouvernement sur matière. 


319. — 28 lévrier 1959. — M. Lagaillarde expose à M. le ministre 
de l'intérieur que le mouvement nationaliste algérien, qui à été 
dissous, tient des réunions et diffuse un bulletin d'information. J1 lui 
demande pour quels motifs les membres de l'organisation dont il 
s'agit, à commencer par son leader, ne sont point poursuivis pour 
reconstitution de ligue dissoute. 


320. — 28 février 1959. — M. Gernez demande à M. le ministre 
du travail si les dispositions de l'ordonnance me 59-127 du 7 jan- 
vier 1959 relative à diverses dispositions intéressant la sécurité 
sociale, notamment les règles posées pour l’affiliation des gérants de 
sociétés à responsabilité limilée, sont également applicables aux 
gérants de sociétés à responsabilité limitée relevant du régime de 
sécurité sociale agricole. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


74. — M. Lacroix expose à M. le ministre des armées que la situa- 
tion actuelle des mutilés d'Algérie est particulièrement illogique et 
injuste ; que leurs droits à pension sont nettement inférieurs à ceux 
des mutilés des deux grandes guerres; que, certes, la base juridique 
de cette différence est évidente mais qu'elle heurte le bons sens de 
tous les Français, humilie et irrite à juste titre les victimes des 
combats d'Afrique du Nord. 11 lui demande si un alignement ne peut 
pas être réalisé d'urgence entre tous les blessés militaires quelle 
que soit l'origine de leur mutilation, comme cela existait avant la 

uerre de 19%, par l'abrogation de l'acte dit loi du 22 juillet 1942 

anant du gouvernement de fait de Vichy, afin de donner satis- 
faction à tous les soldats d'Algérie. (Question du 21 janvier 1959) 


Réponse. — L'article 6 de la loi du 2 juillet 1942 a, en 
accordé, en matière de pensions, 
nels atteints d'infirmités résultant de blessures reçues ou de mala- 
dies contractées par le fait ou à l’occasion du service accompli: soit 
pendant la guerre 1914-4198; soit au cours d'expéditions déclarées 
campagnes de guerre antérieurement au 2 septembre 1939; soit pen- 
dant la guerre 1939-1945 ou au cours d'opérations ouvrant droit au 
bénéfice de la cam double ou en captivilé. Les dispositions de 
cet article 6, codifiées (art. L. 5 et L. 15 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre) viennent d’être ren- 
dues applicables aux mililaires participant au maintien de l’erdre 
hors de la métropole, donc aux personnels en cause, par l'ordon- 
modifiant la loi ne 55-1074 du 


24. — M. Sanglier demande à M. le ministre de la construction s1 
un locataire d'un appartement catégorie 3 A, payant son loyer à la 
valeur locative définie par le décret du 5 janvier 1957, doit payer 
mmmédiatement le loyer à la valeur locative définie par le décret du 
21 décembre 1958. (Question du 21 janvier 1959 ; 


Réponse, — Deux cas sont à considérer suivant les raisons 
lesquelles la valeur locative ancieune élait applicable au iocalaire 
avant l'intervention de l'ordonnance et des décrets dn 27 décembre 
1958 sur les loyers: 1° le locataire payait la valeur locative ancienne 
parce qu'il était entré dans les lieux postérieurement au 1# janvier 
1949. Dans ce cas, sous réserve de l'apprécialion souveraine des 
tribunaux, le loyer ne sera pas immédiatement porté à la valeur 
locative nouvelle. 11 ne devra méme pas subir les majorations semes- 
trielles tant que le loyer actuellement acquitié restera supérieur à 
celui qui résulte de l'une de l'article 31 de la loi du 4 sep- 
tembre 1%48 modifiée (cl. art. 2 du décret n° 58-4218 du 27 décem- 
bre 1958 modifiant le décret n° 48-1881 du 10 décembre 1948, Jowrnal 
ofliciel du 28 décembre 1958) ; 2° le locataire payait la valeur locative 
ancienne parce qu’ occupait insuffisamment son local ou en sou- 
louait une ou plusieurs pièces Dans ce cas, la valeur locative 
nouvelle serait immédiatement applicable. 


75. — M. Fouchier demande à M. le ministre de la construction 
si, pour un immeuble ruonstruit avec ces dommages de guerre 
au cours de l’année #4 et dont la réception définitive a eu Heu 
le 24 août 1954, le loyer, sous l'empire la nouvelk législation, 
peut être débaita librement entre prapriétaire et locataire comme 
semble l'admetire le nouveau texile ou au contraire, s'il reste 
sous j'empire de la valeur locative maximum déterminée par la 
surlace corrigée plalond, comme précédemment, I! s'agit d’un 
"À rentrant dans la catégorie 2 C. (Question du 21 jan- 
vier . 


Réponse, — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, Ja en posée de l'honorable parlementaire appelle des 
réponses diflérentes en fonction de la nature des indemnités de 
dommages de guerre, de Ja commune où est situé l'immeuble et 
de la date d'entrée dans les lieux. Le loyer peut être débattu libre- 
ment entre les parties: si l'indemnité de dommages de guerre est 
d'origine comme’eiale, Ce principe résulte des dispositions de 
ticle 3 de la loi du 1er septembre 198; si, quelle que soit la nature 
de l'indemnité, le locataire est entré dans les iieux postérieurement 
au 1* janvier 1959 et à condition que le local soit situé dans une 
comroun+ dont la population municipale totale est inférieure à 
10.000 habitants (à l'exclusion de celles siluées dans un rayon de 
0 kilomètres de l'emplécement des anciennes fortifications de 
Paris). Par contre, le montant du loyer est soumis aux dispositions 
de la loi du 1e septembre 1%%8 si la créance de dommages de 
guerre est afférenté à un local d'habitation ou prolession- 
nel: quelle que soit la date d'entrée dans les lieux des locataires 
s'il s’agit d'immeubles sitnés dans les communes dont Ja 1la- 
tion municipale totale est égale ou supérieure à 10.000 habitants 
“insi que dans l’ensemble des communes situées dans un rayon 
de 5 kilomètres de l'emplacement des anciennes fortifications de 
Paris; lorsque les locataires sont entrés dans les lieux antérieure- 
ment au fer janvier 1959, si les immeubles sont situés dans les 
autres communes. 


EDUCATION NATIONALE 


18. — M. Sable expose à M. le ministre de l'éducation 
ue la création, dans une académie, d'un concours local en vue 
nu recrutement de professeurs de cours complémentaires et de 
la formation d'un cadre spécial de cet enseignement eg + de 
causer aux direcleurs d'écoles primaires, qui, en raison leur 
enciennelé, n’ont pu prévoir les conséquences des nouvelles dispo- 
sitions, un véritable préjadice de carrière. 11 lui demande: 1e si Ja 
situation légale des cours cumplémentaixs, telle qu'elle résulte du 
décret organique de 41887, article 30, modifié par le décret du 


18 août 1920, a été modifiée par un texte postérieur; 2e si, étant 
entendu que lorsqu'une classe de cours complémentaires est 
annexée à une école primaire, le directeur de cette dernière 
demeure directeur de l’école primaire avec cours complémentaire, 
un directeur d'école primaire qui exerce depuis plusieurs années 
ses fonctions dans une école avec cours complémentaire, qui rem 
plit, par ailleurs, toutes ks autres conditions, à de droit de postuler 
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et d'obtenir la direction d'une école avec cours complémentaire 
dans une localité voisine; 3° si, dans la négative, il n’y aurait pas 
une certaine iniquité à appliquer des dispositons nouvelles à des 
fonctionnaires qui, croyant à la continuité des règles administra- 
tives, ont espéré légitimement pouvoir accéder, par leur expériente 
ei kur anciennelé, à un poste de direction el se verraient ainsi 
définitivement évincés de jeunes instituteurs des promotions 
sorlantes; 4° si, sur le londement des prescriptions de la circulaire 
ministérielle da 27 février 1958, une C. A. P. peut écarter la can- 
didature à Ja direction d’une école primaire avec cours complé- 
mentaire d'un directeur d'école eg qui arrivait en têle du 
barème des postulants au profit d’un professeur de cours complé- 
mentaire pour l'unique considération de celte qualité. (Question 


du 21 janvier 1959.) 


en — 1° Réponse négative; 2° la question posée est réglée 
a circulaire du 23 février 1957 (B. ©. ne 11} qui précise que 

s directions de cours complémentaires doivent être atiribxes de 
prékérence aux directeurs de cours complémentaire déjà en exer- 
cice ou aux professeurs de cours complémentaire justifiant d'une 
certaine ancienneté dans ces établissements; 3° la réponse à la 
question du deuxième paragraphe étant positive, la présente ques- 
tion devient sans objet; 4° la circulaire du 23 tévrier 1957 susvisée 
précise, en son paragraphe 3, qu'aucune règle impéralive ne sau- 
rait être adoptée en matière de nomination à un poste de direction. 


Celle greseription à été raypeke à maintes "prises aux inspecteurs 
d'académie. L'intérêt du service doit, en eflet, primer toute autre 
considération, qu’il s'agisse . du barème attein par chacun des 


candidats en présence ei dont l'application ne saurait être mathé- 
matiqne, de l’âge des intéressés ou des fonctions qu'ils ont précé- 


demment exercées. 


39. — M. Maurice Schumann signale à M. le ministre de l’édu- 
caen nationaie que, d’après la circulaire du 27 février 1956 (second 
degré), Ja qualit de « maitre auxiliaire » n'est reconnue aux 
délégués rectoraux que lorsqu'ils sont nommés dans un service 
d'e , cette qualité leur apportant une rétribulion 
plus élevée s'ils ont une ancienneté de services suffisante; que, 
vu la situation mouvarme dm sonnel titulaire qui conduit à faire 
urvoir par des délégués recloraux les postes au fur el à mesure 
le leur vacance, le hasard peut faire nommer un délégué deux 
mois dans un service complet d'enseignement (ce qui lui vaut titre 
et rétribution de maitre auxiliaire), puis trois mois dans un service 
de surveillance pure ou dans un service d'enseignement et sur- 
veillance {ce qui lui enlève le titre de maitre auxiliaire, et ne lui 
assure que le Traitement de début}, puis deux mois dans un service 
complet d’ensrignement ice qui lui rend ke titre et le traitement 
de maitre auxiliaire) ; et, cependant, d’après la cireulaire précitée 
du 27 février 1956, pour définir l'ancienneté de maitre auxiliaire 
du délégué rectoral lorsqu'il enseigne, on lient comple de tous ses 
services, enseignement, enseignement et surveillance, rveiliance 
. H'demande si, pour assurer au personnel auxiliairé une rétri- 
bution plus stable et simplifier la besogne des services comptables, 
ii ne serait pas ible qualifier de « rnaitres auxiliaires » 1ous 
les délégués reclaraux, qu'ils exercent en service complet d’ensei- 
rement ou dans un poste vacant d’adjoint d'enseignement, la 
ttre du décret du 30 septembre 1950 qui définit les maitres auxi- 
liaires ne semblant pas s'opposer à celte interprétation. (Question 
du 21 janvier 195%.) 


Réponse, — Aux termes du décret du 30 septembre 1950 portant 
statut des maitres auxiliaires, il est expressément stipulé que les 
maîtres auxiliaires ne peuvent se voir confier qu'un service exclusif 
d'enseignement, qu’ils assurent l'intérim d'une chaire vacanie, la 
suppléance d’un professeur en congé ou un grouperment d'heures 
supplémentaires conslituant un service complet ou partiel d'ensei- 
gnement. I n'est done pas possible de désigner en qualité de 
maîtres auxiliaires des personnels chargés d'un service mixte d'en- 
seignement et de surveillance, a fortiori d'un service de pure sur- 
veillance ou d’écritures admi ves sans méconhaitre la lettre et 


l'esprit du texte susvisé. 


40. — M, Maurice Schumann signale à M, le ministre de l'édu- 
cation nationale que les promotions des maitres auxiliaires sont 
etlectuées au 1" janvier; cependant, entrent en fonctions au ocio- 
bre des personnels non encore classés en catégorie maitres auxi- 
liaires mais qui, | 4 la prise en compte de leurs services antérie 
pourraient élre "em rangés et payés au 2 échelon, et 
doivent altendre le janvier commencer à percevoir ce 
traitement. 11 demande s'il »’ s possible de leur accorder, 
dès le 47 octobre, le classement et la rétribution correspondant à 
leur ancienneté de services; constatant qu'aujourd'hui professeurs 
et instituteurs titulaires sont promus au premier jour du mois qui 
suit la date à laquelle ils sont nommés, il demande s'il ne serait 
pas possible de Îaire bénéficier les maitres auxiliaires du même 
régime. (Question du 27 janvier 1959.) 


. — La cireulaire du 21 janvier 1950 a prévu les 
otions des maîtres auxiliaires prendraient eflet au de Janvier 
chèque année par référence au régime pratiqué à cette époque 
LÀ les personnels enseignants titulaires, en application de la loi 
u 26 a 
des de titulaires 
stages dans 
modifier 


1 1932. Les modifications intervenues depuis dans da struc- 
ui ont fractionné en mois la durée 

ont conduit l'administration à 
loi susvisée: le décret 


jes disposilions dc 


du 7 août 1951 a précisé que les promotions devraient avoir 1 

le premier jour du mois la late à laquelle l'intéressé 
les conditions réglementaires être promu; le décret du 

0 mai 1957 toujours en vigueur fixe l'eflet financier de ces pro- 

motions au jour où l'intéressé remplit lesdites conditions régle- 

mentaires. Or, aucune modification de cette nature n'est intervenue 

ro cret re ‘accélérat 
cement actuellement à l'étude. EURE 


4 xpose à ministre des finances 
Cas suivant: M. A... est décédé, laissa 
sept enfants dont l'un habitait la ferme et participait nee 
à l'exploitation. 11 lui demande si l'exonération des droits de soulte 
prévue à l'article 710 du code général des impôts s'ap lique au 
cas où l'attribution porte: 1° sur la totalité de la ferme (bâtiments 
et terres); 2° sur la totalité du matériel agsicole et des bestiaux; 
Je sur une partie seulement des meuhles meublants, objets mobi- 
me) linge dépendant de la succession, (Question du 21 janvier 


Réponse. — D'après les termes mêmes de l'article 710 du code 
général des Se ke bénéfice de l'exonération des droits de soulte 
et de retour édielée par ce texte est expressément subordonné, 
notamment, à la condition que tous les biens meubles ou imineu- 
bles composant l'exploitation agricole unique sur lesquels la soulte 
est imputable soient attribués à un des Copartageants. Les 
« biens meubles » dont il s’agit comprennent, en particuiier, les 
meubles meublants et autres objets mobiliers nécessaires à l'habi- 
tation de l'exploitant et, le cas échéant, de sa famille, Par suite, 
lorsqu'une partie de ces derniers biens est distraite de l'exploita- 
précitée n'est pas applicable. En revanche, l'attri- 
butaire de l'exploitation demeure fondé à se prévaloir des dispo- 
silions de l’article 710 du code général des impôts sque les meu- 
bles meublants et autres objets mobiliers attribués ses copar- 
tageants ne constituent pas des éléments nécessaires à l'habitation 
de l'extpoitant et de sa famille, A cet égard, les difficuités suscep- 
tibles de se présenter ne peuvent êlre résolues qu'après examen des 

particulières de chaque aflaire. 


14. — M. Baltanger expose à M. le ministre des finances et des 
affaires que la suppression de l'allocation de salaire 
unique aux familles pe un enfant re de plus de cinq ans prive, 

contreco , ces familles du bénéfice de l'allocation logement. 
s'agit là d'une sorte de rupture de contrat. Certaines familles 
qui avaient consenti d'énormes sacrifices pour accéder à la propriété 
ne urront plus faire face à leurs engagements. D’autres, qui 
habitent des logements H. L. M., seront dans l'impossibilité de 
a uissent continuer à percevoir l'allocation loge- 

ment, (Question du 4 janvier 1959.) ver 


Réponse. — La question soulevée par l'honorable parlementaire 
n'a pas échappé à l'attention du Gouvernement, C'est ainsi que 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, portant loi de finances 
pee 1959, a prévu, dans le paragraphe II de son article 15, que 
e « droit à l'allocation de logement serait mgintenu aux person 
nes qui, au 31 décembre 148, percevalent l'allocation de salaire, 
unique au taux de 10 p. 44) et bénéficiaient d'une allocation de 
logement. Ce droit leur sera maintenu tant qu'elles rempliront les 
conditions exigées avant le 1« janvier 1959 pour bénéficier de l’allo4 
cation de salaire unique au taux de 10 p. 100. Le texte ainsi rap- 
de nature à donner satisfaction à l'honorable parle 


19. — M, Crouan expose à M. le ministre des finances et des affaires 
le cas suivant: 1e le 1: janvier 19%, Mme veuve P... 

a adopté Mmes D... et R.…., qui étaient issues du premier mariag 
de M. P.., qui s'était remarié en secondes noces avec la sœur de sÿ 

première épouse; 2° le 21 janvier 1947, Mme veuve P.., Mme D 

et Mme BR... ont procédé aux liquidation et partage de la comm 
nauté ayant existé entre M. P... et Mme X..., sa première épouse, 
el de celle ayant existé entre M. P... et Mme veuve P.., sa seconde 
épouse, et de la succession de M. P.. Chacun des coparlageants à! 
été alloti du montant de ses droits, La nature des biens à parias 
ger comprenait un immeuble sinistré reconstruit et attribué à 
Mme D.., la totalité des aulres biens, soit les cinq sixièmes de læ! 
masse à partager, consislait en des créances de dommages de guerre 
sur l'Etat; 3° Mmes D... et R.…. ont abandonné, sa vie durant, à 
Mme P.…. l'usufruit de la totalilé des biens qui leur avaient été 
attribués. Ce dernier acte a élé enregistré aux droits fixes, bien 
| + été prévu le payement de la taxe spéciale. L'administration 
l'enregistrement réclarne actuellement sur la valeur de l’usufruit 
exprimé, en toute propriété, compte tenu de l’âge de l’usufruitière, 
des droits de mutation, à titre gratuit, sans tenir compte du lien 
de parenté créé par l'adoption, en l'occurrence de nièce et tante, 
HN lui demande Si, par mesure de ‘empérament les biens frappés 
d'usufruit consistant sque en totalilé en créances de dommages 
de guerre, d'un montant actuel d'environ 2% millions, il ne seraiÿ, 
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ible d'obtenir une remise de cet impôt, la créance dont il 
s agil étant improductive depuis 1954, soit depuis quatorze ans. (Ques- 
tion du 21 janvier 1959.) 


Réponse. — Réponse négative, les dispositions impératives de l’ar- 
ticle 1702 du code général des impôts interdisant formellement toute 
remise ou modération des droits d'enregistrement régulièrement exi- 

ibles. Les donations portant à la fois sur des biens sinistrés par 
aits de guerre et sur les droits à indemnité y attachés bénéficient, 
d'ailleurs, d'un régime fiscal particulier (cf. décret ne 52-972 du 
60 juillet 1952, art. 13). En outre, en cas de donation portant unique- 
ment sur des droits à indemnité, à l'exclusion des biens sinistrés 
auxquels ils se raltachent, il est admis, par mesure de tempéra- 
ment, que la valeur en toute propriété desdits droits servant de 
base À Ta liquidation de l'impôt est constituée par leur valeur réelle 
fixée forlaitairement à 35 p. 100 de leur valeur nominale, 


46, — M. Joan-Paul David expose à M. le des finances et 
des affaires économiques le cas de M. X... et Mme Y…, tous deux 
cultivalteurs, mariés sous le régime de la séparation de biens pure 
et simpie, Au cours de leur mariage, lesdits époux ont ac uis en 
commun divers immeubles ruraux consistant en bâtiments d'habita- 
tion et d'exploitation et parcelles de terre, et en un cheptel mort 
et vif. Un jugement, rendu par le tribunal le 27 juin 19517, devenu 
définilif, a prononcé le divorce entre ces époux. Lors de la liquida- 
tion à intervenir des reprises de la femme et des droits et intérêts 
des époux, Mme Y…. se propose d'attribuer au profit de son ex-mari, 
qui est resté sur les lieux, la totalité des biens ci-dessus acquis 
conjointement, d'une vaieur vénale de G millions de francs et lor- 
mant une exploilation unique, à charge par l’attributaire de lui 
verser une soulte de 3 millions de francs, devant s'appliquer pour 
400.000 F au cheptel mort et vif et pour 2.600.000 F aux immeubles. 
Il lui demande quels seraient les droits d'enregistrement perçus sur 
cet acte et, d'autre part, si M. X.…., en s'engageant à exploiter les 
biens devant lui être altribués pendant au moins cinq ans, peut 
éventuellement bénéficier, pour la souile mise à sa charge, de 
l'exonération des droits d'enregistrement prévue à l'article 710 du 
code général des impôts. (Question du 27 janvier 1959.) 


Réponse, — Dès lors que l'exploitation agricole dont fl s’agit ne 
dépend ni d'une succession, ni d'une communauté conjugale, la 
soulte envisagée n'est pas susceptible de bénéficier de l'exonération 

révue à l'article 710 du code général des impôts. D'autre part, l'in- 
égralité de la masse indivise devant être attribuée au mari, l'opé- 
ration ne peut être considérée comme un partage avec soulte, mais 
s'analvse en une cession de droits indivis dont le prix doit, pour 
la liquidation de l'impôt, être réparti proportionnellement la 
Valeur respective des divers biens composant la masse et donnant 
ouverture à des -droits différents. En conséquence, sous réserve de 
l'examen des termes de l'acte et des circonétances particulières de 
l'affaire, la somme de 3 millions de francs, dont le payement est 
imposé au mari, séra assujeltie: 1° au droit de vente d'immeubles, 
au tarif réduit de 1,10 p. 100 pour la partie imputable sur les 
bâtiments affectés à l'habitation, et au tarif de 13,20 p. 400 pour le 
pe: (art. 42 et 49 de l'ordonnanve ne 58-1374 du 36 décembre 
4968) ; 2° aux laxes locales additionnelles de 1,29 p. 100 et 1,60 p. 100 
{art. 50 de la même ordonnance), pour la totalité. 


59. — M. Roné Pleven expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que par décision ministérielle du 1° février 1958 
{8. O. C. D. ne 9 dy 25 février 1958) des instructions ont été adres- 
etes aux agents des contributions directes en ce qui concerne l'im- 
posiiion à la laxe proportionnel: des pensions de relraite versées 
aux anciens Salariés par les caisses de sécurité sociale, Ces instruc- 
tions visaient: 1e à accorder d'office le dégrèvement des im 
sitions afférentes aux pensions encaissées au cours des années 
4953, 1954 et 1955; 2° à suspendre l'émission des rôles de la taxe 
proportionnelle correspondant auxdites pensions encaisées en 
19%5%; Je à s'abstenir de comprerdre les pensions en cause dans 
les bases des impositions de la taxe proportionnelle due au 
titre de 1957. Il lui demande quel sera le sort des impositions éta- 
blies avant la décision ministérielle en ce qui concerne les pensions 
de 1956 dont l'administration refuse d'accorder le dégrèvement aux 
intéressés, (Question du 25 janvier 1959.) 


Réponse. — Une décision ministérielle du 23 janvier 1959 a prévu 
expressément que les impo<itions à la taxe proportionnelle aux- 
quelles les pensions de vieilesse du régime général de la sécurité 
sociale ont donné lieu en 1956 seraient admises en dégrèvement, 
Pour s'assurer le bénéfice de ce dégrèvement, il eufftra aux retraités 
qui ont été imposés au litre de ladite année de signaler leur cas 
au service Jocal des contributions directes, + 


et Le demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si une vente de maison moyennant 
constilution de rente viszère intervenue avant la loi de finances de 
décembre 1958 doit être considérée comme annuke aux termes de 
l'article 79. (Question du 17 février 1959.) : 


Réponse. — Compte tenu des dispositions de r'article #4 de l'ordon- 
nance ne 59-216 du 4 lévrier 1959 partant loi de finances rectificative 
gr 1959 et sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, 

question pusée appelie une réponse négalive. 


22. — M. Cermolaoce expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que l'arbitrage rendu par son prédécesseur le 23 novem- 
bre 1957 a conciu en faveur du principe d'un relèvement de 20 p. 109 
des salaires et traitements des personnels d’ « Electricité et Gaz de 
France »; que jusqu'à présent seule une augmentation moyenne de 
9 p. 100 a élé accordé. 11 lui demande à quelie date le solde des 
sommes dunes sera payé aux personnels intéressés. (Question du 
21 janvier 19%:%.) 


Reponse. — La politique du Gouvernement en ce qui concerne les 
salaires des personnels de la fonction publique, des services et entre- 
prises nationalisées consisle à accorder à ces personne!s, à compler 
du 1er février 4%59, une auginenlation de salaires de 4 p. 100. Les 
dispositions nécessaires ont été prises pour que cette augmentation 
ps appliquée aux agents d' « Électricité de France » el de « Gaz 


France ». 


67. — M. Louis Michaud ex à M, le ministre de l'industrie et 
du commerce que la marge bénéfisiaire des détaillants de carburants 
actuellement fixée au laux de 2,5 francs par litre d'essence vendu 
est demeurée inchangée depuis 1951, date à laquelle le prix de vente 
au litre d'essence était environ de &44 francs. Il lui signa'e que la 
marge bénéficiaire des délailiants de carburants est de l’ordre de 
9 francs par litre d'essence en Allemagne et de 11 lires en Italie. 
Il lui demande s'il ne lui apparait pas équitable de prendre les déci- 
nn permellant de revaloriser celle marge. (Question du 27 janvier 


Réponse. — La marge des détaillants de carburants qui était en 
avril 1951 de 2,5 francs 4 litre, pour le pompiste libre, est actuél- 
lement de 3,60 francs. tableau ci-dessous donne l'évolution de 
cette marge depuis 1951: 


SUPER- 
ESSENCE | CAS@IL 
DATE DATE 
£ 
Œn francs à l'hectolitres 
30 mars 1951.|1+ avril 4951.} 200 | 250 | 260 | 310 | 187 | 237 
7 juillet 1951. |10 juillet 1951.} 240 290 | 340 30. | 220 280 
déc. 191.190 déc, 194.} 24 305 | 345 4% | 25 295 
15 oct, 41957.) nov. 1957.) 285 245 | 285 445 | 255 335 
20 oct. 1957.! 5 nov. 1957.! 2300 | 260 | 400 | 460 | 290 | 350 


Nora. — L'écart entre la marge allouée au pompiste libre et celle 
pores pour le pompistée de marque représente l'entretien et 
Re des appareils qui sont la propriété des pompistes 
res. 


Par ailleurs, une enquête a é'é entreprise dans la comptabilité 
des détail'ants de carburants, dans Je courant de 1%8, par les ser- 
vices de l'expertise économique d'Etat. I} appartiendra au ministre 
des finances d'apprécier si les résullats de cette enquête sont de 
nature à lui permeltre de prendre en considération une revalorisa- 
tion de la marge de ces détaillants. 


45. — M. Cabelle rappelle à M. le ministre de l'intérieur qu'en 
vertu de l'article 5 de l'arrêté interministériel du 1er août 1951 relatif 
à la rémunération des travaux supplémentaires du personnel 
communal, lés membres des corps municipaux et départementaux 
de protection contre l'incendie ont droit à percevoir des indemnités 
horaires pour travail de nuit, à la condition que leur corps soit 
appelé à accomplir des missions de nature ou de durée exteption- 
nelle. 11 lui demande: 1° si cette condition peut être considérée 
comme remplie par les sapeurs-pompiers qui, en plus des tâches 
inhérentes à leur profession, -assument la charge d’un service 
d'ambulances comportant de us nr déplacements de nuit, et si 
les intéressés peuvent, en conséquence, néficier des indemnités 
pour travail de nuit, étant préei ue le service d’ambulances de 
nuit n'est pas limilé aux cas de sinistres et d'accidents sur la voie 

blique, mais comporte également le transport de malades de leur 

riciie dans dés établissements hospitaliers; 2° quel est, d’une 
façon générale, le critère permettant de reconnaître un caractère 
exceptionnel, quant à leur nature ou à leur durée, aux missions 
sr 000 par les corps de sapeurs-pompiers. (Question du 27 jan- 


R . — fe La question posée l'honorable parlementaire 
se négative. En conformément aux dispo- 
sitions r {= du décret du 1 mars 1953 portaril règlement 
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d'administration publique pour l'organisation des corps de sapeurs- 
pompiers et statut des sapeurs-pompiers communaux, les corps de 
sapeurs-pompiers sont epécialonsent chargés des secours et de la 
protection tant contre les incendiès p. contre les périls ou acci- 
dents de toute nature ménaçant la urité publique. Hi résulte de 
ces dispositions que les ambulances aflectées au je” de sapeurs- 
pompiers ne peuvent être utilisées que pour les interventions du 
ressort du service d'incendie et de secours gr ve ies, électrocutions, 
brûlures, noyades, etc.). En dehors de ces missions nettement déli- 
rmitées, ce n’est qu'en cas d'urgence, quand tout moyen de trans- 
port spécialisé, public ou Eee vient à faire défaut dans là com- 
mune que l'intervention du service d'incendie peut être sollicité 
pour la conduite de malades de leur domicile dans des établisse- 
ments hospitaliers; 2° l'octroi aux sapeurs-pompiers d’indemnités 
pour travaux supplémentaires ne peut étre envisagé que si le corps 
a été appelé à intervenir dans des conditions exceptionnelles, par 
exemple à l'occasion d’inonda‘ions, de catastrophes ou de sinistres, 
dont l'importance et la durée nécessitent le maintien sur les lieux 
d'effectifs renforcés imposant ainsi au y un régime de tra- 
vail excédant celui fixé par l'arrêté du 16 juillet 1953. 


101. — M. Deschizeaux considérant les ves dommages d'ordre 
économique et social qu'entraîneraient, de façon certaine, r 
toute la région de Châteauroux et surtout pour la ville elle-même, 
en pleine expansion, l'éclatement et la suppression pure et simple 
du département de l'Indre, projet dont il a été question à propos 
de la réforme administrative et dont la présse a fait état; considé- 
rant l’émotion légitime soulevée dans ia population du département 
et l'opposition unanime spontanément affirmée par tous les élus, 
les organismes agricoles et commerciaux et les corps constitués ; 
considérant que les a avantages et économies, qui pourraient 
résulter d'une simplification administrative d'ailleurs discutables ne 
sauraient compenser, mi de près ni de loin, l'importance À + dice 
causé; demande à M. le ministre de l'intérieur si le projet de décou- 

ge en question, inspiré d’une vue théorique et abstraite qui ne 
ient aucun compte des réalités vivantes, a bien été définitivement 


abandonné, (Question du 17 février 1959.) 


Réponse. — L'annonce de la suppression ou du découpage d’un 
certain nombre de départements dont la presse a fait état s'est vu 
cpposer le r mine un démenti conjoint du Premier ministre et 
du ministre de l’intérieur. Il ne saurait donc étre question d’aban- 
donner ce qui n’a même pas été envisagé en tant que « projel » 
par le Gouvernement. 


16. — M. Mock expose à M. le ministre de la justice qu'il est de 
règié que les tribunaux autres que ceux du ressort de la cour de 
Colmar précisent dans leurs décisions si celles-ci sont rendues en 

rémier ou en dernier ressort. Ces errements ne sont pas Suivis par 
LS tribunaux du ressort de la cour d'appel de Colmar. I] lui 
demande s'il n'estime pas LL et même nécessaire de faire 
appliquer les mêmes modalités en matière de rédaction des Le 
ments à l’ensemble du territoire national. Rien dans le code local 
de procédure civile ne parait s’y opposer, de telle sorte que la 
réglementation sollicitée pourrait être faite 
ministérielle, La précision demandée permettrait ainsi aux justi- 
citbles de sortir du labyrinthe dans lequel ils se trouveront, nolam- 
ment en présence du décret du 22 décembre 1958. (Question du 
21 janvier 1959 ) 


Réponse. — A défaut de toute disposition les y obligeant, il nest 
s d'usage courant que les tribunanx, mème dans les ressorts autres 
que celui de la cour d'appel de Colmar, mentionnent que leur déci- 
sion est rendue « en premier » ou « en dernier ressort », Une telle 
mention n'a d'ailleurs qu’une valeur purement indicative, la juridic- 
tion d'appel étant seule qualifiée Pour se prononcer sur la rece- 
vabilité de cette voie de recours. L'obligation de préciser si le juge- 
ment est ou non reridu à charge d'appel, laquelle ne urrait 
résulter que d’un texte, serait d'autre part source de difficultés. 
Il se urrait, en eflet, que des jugements soient qualiliés à tort 
« en rnier. ressort », alors qu'ils ne pouvaient être rendus qu'à 
charge d'appel ; inversement, des décisions pourraient être par erreur 
qualifiées « en premier ressort ». alors que l'appel n'est pas possible. 
Dans le premier cas, le perdant serait ineité à s'abstenir d interjeter 
appei, bien que je jugement puisse en réalité être réformé; dans le 
second cas, il serait purté à lormer un appel irrecevable, Les difii- 
cultés qui, en l’état actuel de la législation, peuvent naître d’une 
inexaele sont sans doute résolues en droit par l'ar- 
le 45% du code de procédure civile et l'article 14 de la loi du 
25 mai 1338 sur les justices de paix: mais les dispositions de ces 
textes obligent à faire statuer-la juridiction d'appel, par décision 
spéciale, sur la recevabilité de la voie de recours. Une telle procé- 
dure, exceptionnelle en raison de la ge actuellement suivie, 
recevrait une application plus fréquente si les juges étaient désor- 
mais obligés de préciser si leur décision est rendue en premier ou 
en dernier ressort; des recours fruslaltoires seraient souvent formés 
et il en résuiterait un ralentissement de la solution des litiges. Il ne 
semble pas, enfin, que le décret me 53-1285 du 22 décembre 1958 
rende nécessaire l'adoption .de la mesure proposée, puisque les 
parties ou leurs mandalaires trourent dans ce texte des dispositions 
,; précises fixant la compétence en dernier ressort où à charge d'appel 
des tribunaux d'instance et de grande instance. : 


ar simple circulaire 


23. — M. Sourbet e à M. le ministre de la que l'ar- 
ticle 142 du code pénal punit la contrefaçon des marques de l'Etat 
et lui demande: 1° quelle est la liste de cesdites marques: 2e s 
celte liste existe est-elle exhaustive, ou simplement indicative et 
laissée à l'appréciation des tribunaux. (Question du 21 janvier 1959.) 


Réponse. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, a l’hon- 
neur de faire connaître à l'honorable parlementaire qu'il n'existe 
aucune liste exhaustive ni énonciative, des « marques destinées à 
être apposées au nom du Gouvernement sur les diverses espèces de 
denrées ou de marchandises » dont la contrefaçon est réprimée par 
l'article 142 (4°) du code pénal. appartient aux tribunaux 
cier souverainement la portée de ce texte, à la lumière des cas d'es- 
pèces dont ils sont éventuellement saisis. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


58. — M. René Pleven demande à M. le ministre de la santé pubii- 
que et de la population s'il n’estime pas indispensable de relever les 
plaionds de ressources fixés antérieurement aux dernières mesuies 
inonétaires pour l'attribution de l'allocation d'aide aux personnes 
Ne ou infirmes et, dans l'affirmative, quels sont les nouveaux 
plafonds envisagés, et à quelle date interviendront les décrets néces- 
saires. (Question du 27 janvier 1959.) 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
et le Gouvernement tout entier ont estimé nécessaire, en ellet, de 
relever le plafond de ressources de” certaines formes d'aide sociale : 
le décret n° 594414 du 7 janvier 1959, publié au Jowrnal officiel du 9 
du même mois, a relevé le plafond des ressources en matière d’attri- 
bution de l'allocation d'aide sociale aux personnes âgées et aux infir« 
mes de 81.600 F à S6.400 F et celui de la carte sociale d’économique- 
ment faible de 120000 F à 135.200 F. À ces p'afonds, il y a lieu 
d'ajouter les compléments d'allocation supplémentaire du fonds 
national de solidarité de 1.606 F et de 5.200 F alloués respectivement 
par l'ordonnance ne 58-590 du 24 septembre 1958, et celle du 30 dé- 
cembre 1958 portant loi de finances pour 1959, (es textes précisent, 
en efet, : à ne doit pas être tenu compte de ces compléments 
pour le calcul des différents plafonds de ressources. De la sorte le 
total des ressources dont peuvent disposer les personnes Agées et les 
infirmes. bénéficiaires de l'aide sociaie a été, en fait, porté de 
81600 F à 93.200 F. i 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES - 


auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’article 60 [alinéas 2 et 6] du règlement provisoire.) 


35, — 27 janvier 1959. — M, Edouard Thibault expose à M. le 
tituée ficlivement, compte tenu de la date de leur admission dans 
le corps dont ils ont été licenciés et de la durée des services qui 
ont été retenus pour leur avancement dans ce corps. Ceite recons. 
titution sera effectuée sur la base de l'avancement moyen dont 
auraient bénéficié les fonctionnaires en cause dans le nouveau corps. 
En aucun cas, elle ne pourra conduire à attribuer aux intéressés un 
échelon comportant un traitement supérièur à celui dont ils béné- 
ficiaient au jour-de leur licenciement ou de leur mise à la retraite ». 
11 lui demande: 1° si, étant donné que la reconstitution fictive de 
la carrière des agen(s visés est, par elle-même, un acte positif 
aboutissant à la fixation d’un indice terminal, on peut considérer 
ce dermer comme un avantage acquis, mais soumis, néanmoins, à 
une certaine restriction; 2° si on peut, par ailleurs, substituer au 
membre de phrase « elle ne pourra conduire à attribuer aux inté- 
ressés un échelon comportant un traitement supérieur » le sui- 
vant « elle ne pourra conduire à attribuer aux intéressés une rému- 
nération supérieure », 11 semble, à priori, que si la reconstitution 
des carrières ne peut conduire à aîtribuer un échelon supérieur 
elle ne peut, par contre, empêcher le versement d’une in emnité 
différentielle et dégressive jusqu'à eoncurrence de l'indice dont 
elle est assortie. Il est précisé à ce sujet que dans la plupart des 
cas la reconstitution des carrières s’est toujours traduite par un 
ner À terminal inférieur à celui qui était attaché à l’ancienne 
arr 


38. — 27 janvier 1959, — M. Maurice Schumann expose À M, le 
ministre que le décret ne 61-705 du 6 juin 1951 portant 
règlement d'administration applicable aux personnels de 
bureau des services extérieurs stipule, en son article 16 pour Îles 
Siénodactylographes, en son article 24 pour les commis, qu’en ce qui 
concerne les candidats reçus au concours sans avoir auparavant 
servi l'Etat, « la litmarisation prend eflet du jour de la nomination 
en qualité de stagiaire »; que le décret n° 34-990 du 7 octobre 1954 
el le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 n’ont pas repris celte préci- 
sion; qu'en ce on concerne ces personnels, rangés au premier éche- 
lon de Jeur calégorie dès leur nomination de stagiaire puisqu'il 
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n'existe pas d'échelon de stage, !l semble logique de compter le 
temps de stage pour un an d'ancienneté de catégorie, ]1 demande 
comment doit être classé, lors de sa tilularisation, une sténodatty- 
lographe on un commis qui, avant d'être reçu au concours, n'avait 
aucun service d'Etat, 


44, — % janvier 1959. — M, Besson appelle l'attention de M. le 
ministre des affaires à: sur la situation extrêmement pénible 
dans laquelle se trouvent les retraités français du Maroc, du fait 
que leurs pensions sont cristallisées aux mêmes taux depuis deux 
ans, élant toujours calculées en fonction du traitement de base de 
460.000 F, alors que, depuis Je 1 novembre 1%8, le traitement de 
‘ base pour le calcul des rémunérations et des retraités à été porté 
À 220.000 F. NH lui signale que celle siluation est encore aggravée 
Par un cerlain nombre de mesures den press à l'égard 
de ces retraités: le bénéfice des indemnités de réinstallation en 
France leur à été relusé et, d'autre part, les services du budget 
leur conièstent le droit à la pension complémentaire qu'ils se sont 
conslilués en versant pendant de nombreuses années des cotisations 
dé 8_p. 100, Etant donné que la plupart des bénéficiaires de ces 

sions de retraite sont très âgés (l'âge de ces retraités s’éche- 
nne entre soixante-dix et quatre-vingts ans), il lui. demande s'il ne 
lui'apparaît pas conforme & la plus stricte de prendre toutes 
mesures utiles pour hâter l'application effective du principe de la 
péréquation de ces retraites inscrit dans la loi du 4 août 1956 et si, 
sans altendre les formalités qui peuvent durer encore de mnom- 
breuses années, il ne serait pas possible d'attribuer aux intéressés 
une avance hmmédiate qui eombierait, au moins parliellement, la 
différence exislant, actuellement, entre les pensions calculées en 
fonction du traitement de base de 160.099 F et les pensions péré- 
quées calculées en fonction du traitement de base de 000 EF appli- 
£able depuis le te novembre 1958. 


. 69, — 27 janvier 1950, — M. Caillemer demande à M. le ministre 
des nflaires étrangères, en présence de la reconnaissance par Île 
Liban du soi-disant « Gouvernement provisoire de la République 
algérienne »: 1° s'il esthne comme une satisfaction suffisante pour 
nôtre pays le préavis donné r le Liban de la décision qu'il allait 
prendre; 2° dans le cas contraire, quelle protestation a été émise 
et sous quelle forme et, au cas où cette protestaiion aurait eu lieu, 
les raisons pôur lesquelles il n’en a pas été fait état officiellement 
el publiquement; 3e s'il juge ce silence conforme à la polilique 
de défense des droits de la France qui est cellé du Gouvernement 
et de la majorité nationale qui le soutient, 


AGRICULTURE 


15. — 91 janvier 1959, — M, André Bégouin demande à M. le 
ministre de l'agriculture de iui faire connaitre par catégories de 
chevaux de trait, de chevaux de sport, d'âänes, de mulels: 1° le 
nombre des animaux abattus, le tonnage de viande réalisé, le 
nambre de laitons sacrifiés en 1957; 2° le nombre des animaux 
passés par les équarrissages en 19%; 3° le nombre des juments 
saillies en 1956 et en 1957, le nombre des naissances en 1957; 
l'importance des vrtalions, l'importance des ations, la 
me et la contrebande en 1%7; 5e l'inventaire du cheptel sub- 

ant. 


20, —— 21 janvier 1959. — M. Paquet ex h M. le ministre de 
fl'agrieulture que par une circulaire du novembre 4957 fl est 
exigé des possesseurs de pelits moteurs de fermes dont la puissanre 
est inférieure à 6 CV, uné attestation d'Electricité de France qui 
doit être jointe à leur demande au génie rural ur l'obtention 
d'essence détaxée. Cette attestation doit préciser: fe que l'éloigne- 
mont de la ligne de distribution ne rmet pas le branchement; 
2 que l'exploftation n'est pas raccordée au secteur force; 3° qne 
6 branchement ne peut être opéré par suite de l'insuffisance du 
Secteur. Ainsi la plupart des possesseurs de petits moteurs à essence 
de moins de 6 CV sont privés d'essence détaxée alors que les 
‘exploitants plus eg ayent des moteurs plus puissants en 
bénéficient. En effet, on peut pe que dans Ja plupart des cas, 
compte tenu dés frais élevés dun branchement et de a taxe men- 
suelle frappant les compleurs, les petits exploitants continueront 
‘de se srvir de leur moteur à essence, L'oblectif poursuivi qui était 
une’ diminution de la consomation d'essence, donc une économie 
de devises, n'r<t pas il lui dermande s'il ne pense pas qu'il 
serait juste de mettre fin à ia situation précitée en annulant la 
cireulaire du 27 novembre 1957. 


76. — 27 janvier 1959. — M, Radius demande à M, le ministre 
de l'agriculture dans quelles condilions s'opèrent les importations 
‘de produits laitiers et quel est le rûle de la société interprofes- 
sionnelle du lait et de <es dérivés Interlait, notamment en Ce qui 
_ Concerne les importations de. fromage de Suisse, 


à renoncer à leur retraite, les ordonnances promu 


armées les difficultés des jeunes gens, médecins, 


— vier 2900. — rappels à. M. le ministre 
dé r la grave menace que représente pour le vin de 
Champagne la vente sur le marché étranger de vins mousseux, 
abusivement appelés « champagnes ». 11 lui demande quelles mesures 
di compte prendre pour faire respecter, nolemment en Gr 
Brelagne el dans le cadre de la Communauté économique euro- 
péenne, l'appellation d'origine d'une production nationale qui fait 
vivre 25. farmitles el rapporte annuellement à l'Etat 
quelque huit milliards de nes. 


88. — 29 janvier 1959. — M, Rivain demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° si un ferrmier, sur l'exploitation agricole «duquel 
se trouve une 3 + dont le produit est entièrement consommé 
par le personnel ferme, est en droit de ne pas faire de décla- 
ration récolte ; 2 dans Du où ce fermier a été remplacé 
par un autre qui a arraché la vigne en question, si le bailleur 
a le droit de réclamer au r fermier l'indernnité d'arrachage 
ne peut toucher de l'Etat en raison de la non-déclaration 

e récolte de vin. | 


102. — 30 janvier 1959. — M, Dutheil demande à M. le ministre 
de l'agriculture quelles mesures immédiates il compte prendre pour 
assurer la délense efficace des exploitations fanritiales agricoles en 
empêchant un exode rural qui menace de devenir eg 
Des mesures d'urgence doivent simultanément être ises: dans 
l'ordre juridique, comme l'établissement du statut de l’exploilation 
familiale; dans le domaine fiscal, la réduction des draits de suc- 
cession; dans le domaine économique, en assurant la rentabilité 
des exploitations familiales. 


109. — 30 janvier 1959. — M. Orvoën demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° si l'utilisation, des mentions « scories magnésien- 
nes » ou « scories polassiques magnésiennes » sur l'étiquetle régle- 
mentaire ne constitue. pas une infraction au décret du 29 avril 
1987, relatif à la répression des fraudes dans le commerce 
engrais et des amendements, les produits visés par ledit décret 
devant être obligatoirement vendus soit comme engrais, soit Comme 
amendement; ?° si de telles dénominations ont reçu lagrément 
du service de la répression des fraudes; 3° s'il est bien exact, 
comme l'indique le lletin d'information du ministère de l'agri- 
culture 19%%, n° 18, est interdit de faire payer à l'acheteur, 
dans un produit vendu comme engrais, des éléments autres que 
l'azote, l'acide phosphorique et la potasse; 4° s’il est conforme, en 
tout cas, aux dispositions légales que les prix des « scories magné- 
siennes » ou des « scories' potassiques magnésiennes » fassent res- 
sortir l'unité de magnésie à un taux grohibitif. 


ANCIENS COMBATTANTS 

19. — 21 janvier 1959. — M, René Pleven demande à M. te 
ministre des anciens combattants: 1° quel est le nombre des 
anciens combattants 1911-UH8 qui perrevaient la retraite de eombat- 
tan* à la date du fer décembre 1958; 2° quel est le nombre des 
anciens combattants 1911-1918 qui sont privés de cette retraite du 
fait des décisions prises par le Gouvernement dans le cadre du 
plan de redressement. financier ; quelle est l’économie budgétaire 


qui en résultéra pour l'année 1959: 4e r quels motifs, alors que 
le général de Gaulle, en sa qualité & sident du conseil des 


-ministres, avait annoncé dans son allocution radiodiflusée que les 


anciens combattants qui pourraient le faire seraient « 2 » 
s ont déeidé 
la suppression de la retraite, sous réserve de certaines dérogations. 


29. — 21 janvier 1959: — M, Moynet expose à M. le ministre des 
pharmaciens ou 
dentistes, qui sont appelés généralement en fin de sursis dans les 
services de santé. Hs suivent le peloton d'officiers de réserve mais, 
seuls les dix premiers en général accèdent au grade de sous-lieu- 
tenant, les autres restant sous-officiers jusqu'à la fin de leur temps, 
alors que les appelés des autres armes, ayant suivi le peloton 
d'élèves officiers de réserve sont pratiquement tous nommés sous- 
lieutenants un an après leur à ration. Il lui demande s'i n'y 
a pas là une certaine injustice qui pourrait être aisément 


111. — 30 janvier 1959, — M, Mostache demande à M. le ministre 
des armées en vertu de quel principe les sousfficiers de carrière 


‘quittant l'armée n'ont pas droit à une carte d'identité militaire, 


alors que les officiers y ont droit, et s’il n'envisage de suç 


65. — 97 janvier 1959. — M, Oolez expose 
le cas de ressortissants français, nés de 


à M. le ministre de la 
et mère 


français, dont la mère, devenue veuve, s'est remariée avec un Belge, 


lequel a adopté les ehfants nés du prerñier mariage de sa femme. 
Ce second mari sède en France des biens sinistrés. Il Jmt 


demande si les enlants nés. du Mariage, devenus Hhiéri 
it à perce 
guerre pour ces biens 


de leur pére adoptif belge, ont 


fiers 
intégralement 
demnité de dommages sinistrés. 
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79. — 28 janvier 1959. — M. Roulland atlire l'attention de M. le 
ministre de la construction sur les conséquences des conditions 
relatives aux revenus des personnes dans l'ordonnance relative à 
l'obtention d'un H. L. M. et au maintien dans un H. L. M. Considé- 
rant que les plafonds de revenus vont justifier l'éviction de milliers 
de familles, il lui demande. 1° s’il est déjà possible d'évaluer le 
nombre et le pourcentage de familles qui seront touchées par les 
eflets de l'ordonnance: ?° quelles mesures vont être prises pour 
assurer le relogement de ces familles dans le cas, le plus fréquent, 
où elles ne pourraient envisager l'accès à la propriété; 3e quelles 
sont les modalités exactes des mesures de compréhension auxquelles 
la récente presse a fait brièvement allusion; 4e s’il est envisagé, 
notamment en faveur des pres des H, L. M., une politique 
d'accès à la propriété d'H. M. 


113. — 90 janvier 1959. — M. demande à M. le ministre 
de la construction: 1° l’arlicie 7, paragraphe 3, de la loi du 28 oclo- 
bre 1946, tel qu'il a été modifié par la loi du 13 juin 1%6, ouvre 
un nouveau recours à une pa victime de pillages survenus 
an cours de faits de guerre; dans l’aflirmative, si cette personne 
dont la réclamation avait été rejetée par l'autorité judiciaire et 
admise partiellement au titre d'opérations de guerre, pent duire 
de nouveaux documents dont elle n'avait pu faire état des 
instances cédentes; 3° si, pour faire échec au recours formulé 
en vertu de la ‘oi du 18 juin 195%6 dans les délais prévus, on peut 
invoquet l'autorité de la chose jugée alors que la nouvelle du 
43 juin 1956 n'était pas promulguée. 


54. — 27 janvier 1959, — M. Boscher demande à M. le ministre 
de létucation nationale en vertu de quel texte réglementaire le 
centre national d’enseirnement correspondance est habilité à 
refuser l'inscription d'un élève d’une écolè secondaire privée qui 
désire bénéficier de l’enseignement d’une langue vivante non pro- 
fessée dans l'établissement oû elle est inserite et si ce refus. pour 
autant qu'il soit réglementaire, lui paraît compatible avec la notion 

ue les services publies financés par l'Etat doivent être à la dispo- 

n de tous les Français qui veulent y laire açpel. 


83. — %8 janvier 1959. — M. Roulland demande à M. le 
de l'éducation nationale: 1° comment sont nomm-s les directeurs 
et directrices d'écoles primaires: dans la Seine, dans les autres 
départements; ?° pourquoi le mode de recrutement des directeurs 
et directrices d'écoles primaires, qui est appliqué dans la Seine à 
la satisfaction de tous, (administration, syndicats, personnel ensei- 
nant), ne l’est pas dans les autres départements pour les écoles 

s villes de plus de 100.000 habitants et pour les écoies de dix 
classes et plus. 


1. — %1 janvier 1959. — M. Dejean expose à M. le ministre des 
3 des affaires économiques le :as d’un industrie] forestier 
exploitant à-titre individuel, qui a acquis un domaine forestier dont 
les bois sont destinés à être mis en œuvre dans son entreprise 
industrielle; et lui demande: 1° si les résultats de l'exploitation 
de ce domaine sont taxables dans la catégorie des bénéfices agri- 
coles aux termes de l’article 76 du code général des impôts; 2° si 
la valeur des bois à retenir pour déterminer le bénéfice imposable 
de l'entreprise industrielle peut être valablement fixée d’après le 
_ cours moyen des bois analogues pratiqués ans la région; 3° si, lors 
de la revente éventuelle de ce domaine, les plus-values réalisées à 
cette occasion — on les moins-values subies — on! une incidence 
sur les résultats de l’entreprise industrielle; ïe qmelles sont les taxes 
qu aura à supporter l'intéressé lors de l'exploitation de son domaine. 


2. — 91 janvier 1959. — M. R@. Boscary-Monsservin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, dans l’an- 
nexe V de la circulaire du 21 février 1958 de la direction générale 
des impôts relative à la purge des hypothèques et au payement 
 d’acomptes sur les prix d'aequisitions immobilières effectuées par 
l'Etat et les collectivités publiques, il est fait allusion à une lettre 
collective du département ne ? du 8 juillet 1953 recommandant 

sser sous la forme administrative les actes intéressant l'Etat 

et les collectivités publiques. 11 demande: 1° si cette recomman- 
dation vise seulement les acquisitions faites par l'Etat et les col- 
lectivités ou si elle s'applique également aux cessions immobilières 
faites par l'Etat et les collectivités: 2° s'il existe des directives 
mmandant aux départements et communes qui procèdent à des 

tissements de terrains destinés à la construction de maisons à 
usage d'habitations ou de commerce de réaliser les ventes de ter- 
rains par actes administratifs : 3° sur quels textes peuvent s'appuyer 
les départements et les communes pour imposer aux acquéreurs 


de Le terrains lotis la réalisation de la vente par acte adminis- 


- immobilier. Jusqu'au 1+ jan 


8 — 21 janvier 1959. — M. Jean Turo expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas suivant: M. X..., 
entrepreneur de travaux publics, a exercé cette ession jus- 
qu'au 1 janvier 1957 à titre individuel; à cette date il à consti- 
tué avec son fils une société à responsabilité limitée, Que'ques 
mois après, au cours d’une vérification d'ensemble de la comp- 
tabilité de l'entreprise individuelle de M. X.. est apparu 
que l'évaluation des travaux en cours et du matériel exprimé 


Par le bilan de l'entreprise individuelle au 31 décembre 1956 


et apportés à Ja socictté, était insuffisante, Comme dans 
l'acte de cette société M. X.… avait déclaré que tous les éléments 
actifs et passifs de son entreprise individuelle étaient apportés, 
l'administration de l'enregistrement a conclu à les apports 
s'étaient trouvés minorés dans la comptabilité la société. 11 
a donc fallu débiter le comple travaux en cours et matériel du 
montant de cette minoration, par le crédit d'un compte intitulé 
« compte à régulariser ». La société désire liquider ce compte 
en procédant à une augmentation de capital qui traduirait la posi- 
tion exacte à la date de la constitution de la société; mais l'enre- 
Le dev prétend faire supporter à l'acte constatant cette régu- 
risation, le droit de 7,20 p. 100, comme s'il s'agissait d'une aug- 
mentation de capital sur incorporation de réserves, en s'appuyant 
sur une réponse ministérielle parue au Journal officiel (Débats de 
l'Assemblée nationale, du 27 novembre 1957, p. 5). 1! demande 
si l'augmentation de capital, ainsi réalisée, doit ne supporter 
LL le droit d'apport pur et simple, à l'exclusion du droit de 
20 p. 100 applicable aux augmentations de capital pour 
ration de réserves. 


7. — 21 janvier 1959. — M, Quineon expose à M. le ministre des 
finances o: des affaires économiques que la société amicale et de 
prévoyance de la prélecture de police consent des ouvertures de 
crédit à ses adhérents, en application de la législation sur les hatbi- 
tations à loyer modéré et les sociélés de crédit immobilier; que 
EUR er janvier 1956, c'est-à-dire jusqu'au jour de la mise en 
pplication de la réforme foncière, les inscriptions grises au profit 
de cette société bénéficiaient de l'exonération de la taxe hypothé- 
Caire, comme faisant fonction de société de crédit immobilier à 
l'égard de ses adhérents, au même titre que les sociétés de crédit 
immobilier ordinaires, mais que, depuis cette date, la PRE des 
conservateurs de bureaux d’hypothèques interprètent restrictivéement 
les dispositions de l'article 6 du décret ne 55-172 du 30 avril 1955, 
rorogées jusqu'au 31 décembre 1959 par le décret ne 57-1332 du 

décembre 1957, et, par conséquent, refusent à la société amicale 
et de gg ge de la préfecture de police le bénéfice de cette 
exemptlion, bien qu'elle continne à agir vis-à-vis de ses membres 
comme société de crédit immobilier comme le prévoit la législation 
rég'ant celte matière. 1] Jui demande si cette interprétation restrio 
live est fondée. 


9, — 21 janvier 1959. — M. René Pieven demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: je s'il a été procédé à 
une enquêle sur l'origine des indiserélions qui ont précédé la 
récente dévaluation du franc et sur les profils qui auraient été 
réalisés par certains spéculateurs français ou étrangers grâce à ces 
2e dans sanctions ont été prises 
et si des mesures sont vucs pour récupérer, au fit du Trésor, 
les profils réalisés. 


12. — 21 janvier 1959. — M. Baylot expose à M. le ministre des 
finances et des affaires economiques que la suciélé amicale et de 
prévoyance de la préfecture de pue consent des ouveriures de 
crédit à ses adhérents, en application de la législation sur les 
habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 
Jusqu'au 1 janvier 1956, les inscriptions prises au profit de cette 
sociélé bénéficiaient de l'exonération de la taxe hypothécaire 
comme faisant fonction. de société de crédit immobilier à l'égard 
de ses adhérents, au même titre que les sociétés de crédit immo- 
bilier ordinaire. Mais depuis cette date, la plupart des conserva- 
teurs de bu’eaux d’hypothèques interprètent restrictivement les 
dispositions de l'article 6 du décret me 55-472 du 30 avril 1955, 
prorogées jusqu'au 31 décembre 1959 par le décret n° 57-1332 du 
2 décembre 1957, et, e conséquent, refusent à la société amicale 
et de prévoyance de la préfecture de police le bfnéfice de cette 
exemplion, bien qu'elle continue à agir vis-à-vis de ses membres 
comme soclété de crédit immobilier comme le prévoit la législation 
réglant celle matière. HN lui demande si cette interprétation restrie- 
tive est fondée et si, dans le ens contraire, la restitution des 
sommes perçnes au titre de la taxe foncière pourrail étre obtenue, 
dans les limites de la prescription. 


13, — 21 janvier 1959. — M. dacques Féron signuik à M. le 
ministre dès finances et des affaires 600 que la Société 
amicale et de prévoyance de la préfecture de palice conœnt des 
ouvertures de crédit à ses adhérents, en application de la légista- 
tion sur les habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit 
r 1956, c'est-à-dire jusqu'au jour de 
la mise en application la réforme foncière, les inscriptions 


prises au de cetle société bénéficiaient de l'exonération de 
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la taxe hypothécaire, comme ‘faisant fonction de société de crédit 
hmmobilier à l'égard de ses au même titre que Îles 
sociétés de crédit hnmobilier ordinaires. Mais depuis cette date, ja 
plupart des conservateurs de bureaux d'hypothèques interprètent 
restriclivement les dispositions de l'ariic'e 6 du décret ne 53-472 du 
50 avril 195%, prorogées jusqu'au 31 décembre 1959 r décret 
ne 57-1322 du 2% décembre 19,57, et, par conséquent, refusent à la 
Société amicale et de prévoyance de la préfecture de police le béné- 
fie de cette exemption, bien qu'elle continue à agir vis-à-vis de 
ses membres comme société de crédit immobilier comme le prévoit 
la l'gislation réglant cette matière. I lui demande si cette inter- 
rétation restrictive es fondée et si, dans le cas contraire, la resti- 
ution des sommes perçues au titre de Ja taxe foncière pourrait 
être obtenue, dans les limites de la prescriplion. 


20. — 21 janvier 1959. — M. dulien Tardieu expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'une société de 
secours mutuels reconnue d'utilité publique qui consent des ouver- 
tures de crédit à ses adhérents, em np de la législation sur 
les habilations à loyer modérée et les socidtés de crédit immo- 
bilier. Jusqu'au ter janvier 1956, c'est-à-dire jusqu'au jour de la 
mise en application de la réforme foncière, les inscriptions prises 
au profit de celte société bénéficinremt de l'exonération de la taxe 
hypothécaire, comme faisant fonction de sociélé de crédit immo- 
biller à l'égard de ses adhérents, au même titre que les sociétés 
de crédit immobilier ordinaires. Mais, depuis cette date, la plupart 
des conservateurs de bureaux d'hypothèques interprètent restric- 
tivement les dispositions de l'artirle 6 du décret n° 55-172 du 
9) avril 1955, prorogées jusqu'au 31 décembre #%9, par le décret 
ne 57-1532 du 28 décembre 1957, et par conséquent refusent à ladite 
société de secours mutuels le bénéfice de cette exemption, bien 
2 continue à agir vis-à-vis de ses membres comme société 
e crédit immobilier comme le prévoit la HKégislation réglant cette 
matière. 11 lui demande si cette interprétation restrictive est fondée 
et si, dans le cas contraire, la restitution des sommes perçues au 
titre de la taxe foncière pourrait être obtenue, dans les limites de 
la prescription. 


M. — 27 janvier 1929. — M, Brooas expose à M. le ministre des 
et des affaires économiques que l'article 8 du cove de 
commerce (décret ne 53-875 du 22 seplembre 195%) a légalisé la pra- 
tique du livre centralisateur (à la place du 1ivre-journal enregis- 
trant jour par jour les opérations), à la condition que les divers 
livres auxiliaires y saient reportés mensuellement (réponse du minis- 
tre, Journal ofliciel, débats parlementaires, Assemblée nationale, 
49 septembre 1958, p. 2702). 1! lui demande si un livre ceniralisa- 
teur sur lequel les opérations seraient reportées trimestriellement 
ou semestriellement ne peut cependant être retenu pour la justi- 
flcation des dettes commerciales après décès en vue de l'élablis- 
sement de la déclaration de succession à d‘poser à l’enregistre- 
ment, lorsque le décès est intervenu plus de six mois après Île 
report des écritures sur le livre centralisateur, afin de faire bénéficier 
les sucressibles des dispositions de l'article 753 du code général 
des impôts (ce délai de six mois évitant tout risque de connivence 
entre créanciers et successibles du débiteur). 


33. — 7 janvier 1959. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que, Cans les soctétés 
à responsabilité limitée, les rémunérations des gérants minorilaires 
soni considérées coinme des salaires et imposées comme tels. Il lui 
demande: 1% si l'administration ut considérer coinme gérams 
mayoritaires, les trois seuls associés d'une société à responsabili'é 
limitée possédant chacun le même nombre de parts et percevant des 
rémunéralions égales, bien qu'un seul d'entre eux, soit gérant sta- 
tutaire et possède la signature sociale, sous prétexte que, durant les 
absences de celui-ci, notamment les vacances, les deux autres asso- 
ciés ont une procuration pour les opérations bancaires; 2° si la eir- 
constance que l'un des associés non gérant, préalablement à l'entrce 
du troisième associé en qualité de salarié dans l'entreprise, a exercé, 
conjointement avec l'actuel gérant, les fonctions de direction est 
de nature à autoriser l'administration à présumer la gérance de fait, 
et à consilérer les rémunérations des associés comme passi- 
bles de la taxe proportionnelle. 


96. — 77 janvier 1959, — M, Buriot expose à M. le ministre des 
finances et des affaires le cas d'une société à respon- 
sabilité limitée à laquelle l'administration des contributions indi- 
rectes réclame 8.816.1:: F au titre des taxes sur les céréales. Or, il 
est dû à ladite société par l'O. N. 1. C. une somme de 16.3329%6 F 
soit une différence au crédit du contribuable de 7.516.462 
demande sous quelle condiljon une compensalion qui paraitrait équi- 
fable pourrait intervenir. 


91. — 21 janvier 1959. — M. Dorey ale à M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques qu'une société se propose de 
per, sous le benéfice de l'article 11-1 du décret n° 52-846 du 
30 juin 1952, à une scission de du en deux sociétés anony- 
mes nouvelles dont l'une aura ir objet gestion du patrimome 


la 
immobilier et financier de société, et l'autre exploitatiun 


industrielle ; et demande: te si les taxations prévues par l’article 160 

code généra, des impôts pourraient être reconnues applicables 
dans le vas où des cessions des actions des sociétés nouvehes 
seraient réalisées ‘avant l'expiration du délai de ring ans à partir de 
la consthulion de ces sociétés ‘par des personnes ayant exercé des 
fonctions de direction, soit ement dans 1’ancienne société, soit 
dans les nouvelles <ociétés, soit à la fois dans l’ancienne et les nou- 
velles; 2° dans !l'affirmalive sur quelles bases les recon- 
nves taxshles devraient être calculées dans les diverses situations 
susceptibles de se présenter 


41. — 27 janvier 1959, — M. Maurice Schumann expose à M. le 
ministre des finances et des aliaires économiques |r cas d'un enfant 
âgé de uix ans qui a été victime d'un accident d'automobile causé 
par un tiers à la sortie de l'établissement scolaire, Par jugement 
du tribunal civil, le tiers responsable a élé condamné au verse- 
ment d'une renie viagère qui, sur la demande du tuteur, à été 
convertie en capital-invalidité reconnue 100 p. 100. I! lui demande : 
1° si les intérêts de ce capital sont passibles de la taxe proportion- 
nelle et de la surtaxe ressive entre les mains du bénéficiaire 
mineur, ou de son père, chef de famille; 2° si les intérêts uvent 
bénéficier de l'exonération prévue par l'article 81 (8°) du code 
gCnérai des impôts en ce qui concerne les rentes viagères servies 
aux victimes d'accidents du travali, ou par l'article 81 ( +) du 
méme code en ce qui concerne les rentes viagères servies en dd 
sentation d'un préjudice corporel ayant entrainé pour la vie 
une incapacité permanente totale l'obligeant à avoir recours à 
l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie; 3° dans la mesure où ces intérêts seraient passibles de la 
surtaxe progressive entre les mains du bénéficiaire, y a-t-l lieu de 
faire application du quetient familial égal à 15 prévu par larti- 
cle 195, $ d, du code général des impôls en faveur des titaiaires 
À — pension d'invalidité pour accident du travail de 40 p. 100 et 
au-dessus. 


42. — 27 janvier 1959. — M. Louis Michaud rappelle à M. le 

tre des financos et des affaires économiques qu'en vertu d'un arrêt 
du 29 décembre 1956, sont admis, à titre provisoire, en franchise des 
droits et taxes les véhicules automobiles et les matocyclettes appar- 
tenant depuis une date antérieure au 1° janvier 1956 à des person- 
nes résidant en Tunisie. ou «u Maroc qui transfèrent leur résidence 
en France. lui demande si, étant donné similitude de situa- 
lion qui existe entre les anciens résidents du Maroc et de la Tunisie, 
d'une part, et ceux de la Guinée, d'autre part, il ne lui apparaît 
pas équitable d'étendre aux personnes ayant transféré leur domicile 
de Guinée en France, à la suite de la proclamation de l’indépen- 
dance de la Guinée, les avantages accordés par l’arrèié susvisé aux 
personnes ayant résidé en Tunisie ou au Maroc. 


43, — 27 janvier 1959. — M. Burlot exyose à M. le ministre des 
financeé et des affaires économiques le cas d'une entreprise fran- 
Çaise au Maroc qui se réinslalle en France après inscription au 
registre du commerce, engagement de personnel, ete. Celte entreprise 
a gardé mg Ÿ sa liquidation totale une succursale au Maroc. En 
application la circulaire du 20 juillet 1956 LD/sh 2806 de la direc- 
tion générale des douanes françaises, les entreprises qui se réinstal- 
lent en France en totalité ou en partie peuvent transporter leur 
matériel en France à condition de justifier d'une baisse notable 
d'activité. Or, pour bénéficier de cet avantage, on exige de la 
société en cause que son siège social soit transféré en France. 1 Jui 
demande si cette condition est impérative et, dans la négative, s’il 
ne lui paraît pas nécessaire que des instructions formelles soient 
données à l'administration des douanes afin que cette condition ne 


soit plus exigée. 


69. — 27 janvier 1959. — M. Privet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que là Société amicale et de 
prévoyance de la préfecture de police consent des ouvertures de 
crédil à ses adhérents, en application de la législation sur les trabita- 
tions à loyer modéré et les suciélés de crédit immobilier; que: jus- 
qu'au fe jansier 1956, c'est-à-dire jusqu'au jour de la mise en appli- 
calion de la rélorme foncière, ‘es inscriplions prises au profit de celte 
saciété hénéficiaient de l'exonération de la taxe s.— caire, cormme 
faisant function de sociélé de crédit immobilier à l'égard de ses adhé- 
rents, au méme titre que les sociélés de crédit immobilier ordinaires ; 
que, depuis cette date, la plupart des conservateurs de bureaux d’hy- 
mr interprètent restrictivément les dispositions de l'article 6 
u décret n° 55-472 dn 30 avril 1955 À cg jusqu'au 31 décembre 
1959, par le déeret n° 57-1332 du 28 décembre 1957, et par conséquent 
refusent à la Société amicale et de prévoyance de 1a préfecture de 
police le bénéfice de cette exermption, bien qu'elle continue à agir 
vis-à-vis de ses membres comme sociélé de crédit immobilier comme 
le pe la législation réglant cette matière, 11 lui demande si 
cette interprélation est conforme aux textes susvisés, et si, dans 
l'affirmalive, une modification à ces textes pourrait être introduite 
afin de permettre à la société de hénélicier des exemplions fiscales 
dont bénéficient les auires organismes d'H, L. M. pour lui facill'er 
son action d'aide. 
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T1. — 21 janvier 1959. — M. Derey appelle l'attention de M. le 
ministre ces finances et des affaires sur les consé- 
quences exirémement graves que risquent d'entrainer pour les 
e tions agricoles — et notamment pour les exploitations fami- 
liales — d'une part, les mesures fiscales prévues par l'ordonnance 
ne 584374 du 30 décembre 1958 relatives au relèvement du taux de 
la taxe proportionnelle et, d'autre part, les prétentions de l'admi- 
nistration en ce qui concerne le relèvement des bénéfices forfaitaires 
a les, le jeu combiné de ces deux facteurs devant entrainer, 
d'après les prévisions de l'administration, un montant de 13 mil- 
liards de recettes nouvelles au titre de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles. 11 lui demande: 1° s’il est exact que les bilans théoriques 
d'expioitations dressés par l'administration, à l'aide des statistiques 
établies par les directions départementales des services agricoles, 
abottissaient à envisager des bénéfices à l’hectare qui seraient de 
l'ordre de 25.000 à 40. franes pour la yeulture au Nord de la 
Loiré — de 50.000 à 60.000 F pour les herbages normands — de 
12.000 à 20.000 F dans la. vallée de la Garonne; 2° si les services 
de son administration ont bien évalué les répercussions sur le 
montant de Let #4 l'application de tels chiffres de bénéfices 
forfaitaires entraïnerait, l'impôt t être augmenté dans une 

roportion qui varie de 15 p. 190 à 1600 p. 100 r rapport à 
"imposition des bénéfices de 1957; 3° quelles instructions il à 
l'intention de donner à ses services afin que les bénéfices forfaitaires 
agricoles demeurent fixés dans des limites raisonnables. 


73. — 27 janvier 1959. — M. Mainguy demande à M, le ministre 
des finances et des afiaires économiques si un fonctionnaire muni- 
cipal, logé sur le lieu de son ravail. par nécessité absolue de 
service, peut avoir sa résidence principale dans une aulre commune 
où il est propriétaire, élecieur el où.il passe loules les fins de 
semaine ainsi que ses vacances. 


78. — 28 janvier 1959, — M, Profichet rappelle à M, le secrétaire 
d'Eiat aux affaires économiques que la caisse autonome de recouvre- 
ment des comités d'organisation, dissoute par arrêlé ne 46-2415 du 
29 octobre 1946 et reconstituée depuis sous l’appellation « Services de 
liquidation des organismes 
O0. P.) », a licencié en 1951 la Fa grande partie de son personnel 
« eu égard à l’état d'avancement des travaux de liquidation ». H lui 
demande: 1° combien de fonctionnaires ont été alors licenciés et 
combien -ont été conservés, en assorlissant ces chiffres des préti- 
sions relatives aux échelons et indices des uns et des autres; 2° quel 
est le délai prévu pour ;a liquidation définitive du S. L. ©, P. 


80. — 28 janvier 1959. — M. Boscher expose à M. le ministre des 
finances et affaires économiques ane le régime fiscal auquel sont 
soumises les nourrices diffère suivant l'appréciation du contrôleur 
des contributions dont elles relèvent, certains de ceux-ci, notam- 
ment dans la région parisienne, leur appliquant le statut de com- 
merçante et les imposant par conséquent à la patente, d’autres 
considérant qu'il s’agit d’une non commerciale. En outre, 
le fait d’assimiler les nourrices et gardiennes d’enfants à des com- 
merçants, contrairement à toute vraisemblance, fait perdre à ces 
personnes qui exercent leur profeesion autant  ° esprit de charité 
que de gain, le bénéfice du régime commun la sécurité sociale 
et des allocations familiales. Cette situation risque de détourner 
de leur métier nombre de ces personnes et de pti ed par voie 
de conséquence, des difficultés sur Je plan social. I1 lui demande : 
s'il considère que les nourrices et zardiennes d'enfants sont des 
commerçantes; 2° quel est le régime fiscal qui leur est applicable; 
3e s’il re conviendrait pas, par voie réglementaire, de rendre uni- 
orme ce régime, soustrayant la décision à l'arbitraire des fonetion- 
naires locaux; 4° quel est le produit général de la patente actuelle- 


ment perçue sur les nourriccs dans certaines circonscriptions fiscales,” 


81. — 28 janvier 1959. — M. Karcher expose le cas suivant à M. le 
ministre des finances et des afiaires économiques: une société de 
secours mutuels recennue d'utilité publique consent des ouvertures 
de crédit à ses odhérents en application de la législation sur les 
habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier. 
I lui demande si l’article 6 du déemt n° 55-4172 du 30 avril 1955, 
rorogé par décret ne 57-1392 du 28 décembre 1957 et qui accorde 
AA de la taxe hypothécaire aux inscriptions ses au 
rofit d'organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit immo- 
iier, peut être appliqué à cœetle société de secours mutuels qui 
en fait fonction. 


95. — 29 janvier 1959. — M. Bostary-Monsservin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'à ja lecture 
des textes fiscaux en vigueur, il semble que la vente des gâteaux 
à consommer sur place effectuée par les pâtissiers dans leur maga- 
sin normalement ve pour la vente à emporter est passible de 
la toxe locale de 6,50 p. 100, à l'exclusion de tonte autre taxe. 
11 demande ei cette d tion imp 
pp + couramment à la clientèle qui le désire de consommer 

produits qui leur sont fournis, ou au contraire, en admettant 
que, pour un établissement déterminé, celte branche d'activité 


lique une installation appropriée 


lessionnels et paraadministratifs (S. L. 


étan: secondaire, le magasin de vente ne comportant aucun aména- 
ement destiné particutièrement à la consommation sur plare, la 
axe jocale de 8,50 p. 100 est applicable par le seu! fait de la eonsom- 
mation sur place ellectuée par le etient en vertu d'anciens usa 
locaux, étant bien entendn que lesdites opérations doivent 1! 
l'objet d'une comptabilité distincte, 


96. — 29 janvier 192. — M. Poudevigne demande à M. to ministre 
des finances et des affaires économiques sur quelles bases seront 
imposés les viticulteurs qui, nombreux en raison de l'établissement 
d'une taxe discriminatoire sur les vins à appellution contrôlée, vont 
déclasser ces derniers en vin ordinaire: &t si le hénéfice agricole 
retenu forfaitairement pur l'administration sera, dans ce cas, celui 
applicable aux vignes classées en vin ordinaire. 


97. — 29 janvier 195. — M. dennPaul David demande à M, te 
ministre des finances ot des affaires économiques si, élant donné 
l'ordonnance ne 58-658 du 31 juillet 1958 qui fait obligation aux 
propriétaires d'habitation « secondaire » d’une valeur locative supé- 
rieure à 400.000 franes d'en faire la déclaration en vue d'une immo- 
sition de 10 p. 100 de Va valeur locative, l'habitation terne en 
réserve, en. vue de sa retraite, par un fonclionnaire qui dispose 
par ailleurs d’un logement de fonclion, doit être considérée comme 
une habilation « secondaire », le texte précité restant muet sur le 
définition de cette habitation. 


100, — 36 janvier 1959, — M. Mostache demande à M. le ministre 
des finances et des affaires : de s'il existe un texte 
réglementant l'utilisation des automobiles appartenant aux minis- 
tères, collectivités publiques, administrations civiles et militaires; 
20 dans l'affirmative, quels en sont les lignes essentielles, rnotem- 
ment aux points de vue ulilisateurs, rayon d'action, heures de ser- 
vices; 3° L — est la composition, par grands secteurs, du pare 
autos de l'Etat, en 4999 el en 1939, et s'il a envisagé, dans 
le cadre de la, politique d'austérité financière actuelle, d'y procéder 

à des compressions. 


203. — 30 janvier 1959. — M. Dorey expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que des décisions particulières 
de la direction générale des impôls, tenant compte À la Jois du. 
but visé par le décret n° 53-Y51 du 14 septembre 1954 et de l'esprit 
qui à sidé à l'élaboration de la réforme fiscale inslütuant la 

. V. AÀ., ont autorisé des sociétés immobilières à opler pour le 
payement de Ia T. V. A. sur le monlant des ioyers de locaux nus 
non aménagés, bien qu’ s'agisse théoriquement d’opé 
imposables aux taxes sur le chiffre d'aflaires. Les motifs qui ont 
inspiré la direction générale des impôts étant valables dans tous 
les cas analogues, il est demandé confirmation des solutions de 
principe ci-après: 1° une société civile immobilière qui loue à 
une entreprise commerciale rédevable de ia T. V. A. des locaux 
industriels non aménagés est autorisée à facturer la T. V. À. sur 
le prix de la location; 2° la société immobilière a la faculté d'im- 
pu er, sur la T. V. À. due par elle au Trésor, la T. V. A. ou la 

P. S. qui Jui est facturée par des fournisseurs ou des presta- 
taires de services (notamment la taxe sur .ës agios bancaires); 
8° l’entreprise commerciale locataire peut récupérer la T. V. À. 
facturée par la société immobilière sur le prix des loyers dons les 
Sun 1058 prévues par la solution administrative ne 115 du 

uin 


104. — 30 janvier 1919. — M. Raymond Clergue demande à M. te 
ministre des finances et des affaires de préciser, dès 
maintenant, à quelle date seront mises en cireulation les nouvelles 
unités monétaires pour éviter les perturbations qui ne manqueraient 
pas de se produire par l'application, sans préavis suffisant, des 
décisions gouvernementales en ce domaine. 


107. — 30 janvier 1959. — M. Pierre Ferri raprelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une société anonyme 
ayant des titres en portefeuille depuis re trois uns, peut vendre 
ces titres pour en remployer le produit dans lachat d'un immeuble 
nécessaire à son explollation sans être impose sur le bénéfice 
réalisé sur la vente titres; et Tui demande si l'exemption reste 
valable au cas où la société réalise au cometant l'achat de !l'im- 
meuble alors qu'il ne lui est possible de vendre les titres qu'au 
fur et à mesure des possibilités du marché boursier pendant une 
période s'étendant sur plusieurs semaines. 


108. — 30 janvier 1959. — M. Pierre Ferri demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si une société indu-triche 
ui, lors d’un exercice déficilaire, n'a pas pu créditer les comptes 
s associés des intérêts de leurs comptes courants, peut, l'annnér 
suivante, en faire le rappel dans Ja limite des deux butftoirs prévus 
par les textes, sans se voir taxer à l'impôt sur les sociétés sur les 
‘sommes correspondantes, ce par analogie avec ce qui est "égulire- 
ment admis pour les amortissements en cas de déficit: I est fait 
observer que les délibérations des nespciés mentionnaient le ronnort 
de l'attribution desdits intérêts à mne meilleure année ultéricure. 


rations non 
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112. — 20 janvier 1950. — M. Hoguet demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques si un retraité de soixante- 
treize ans, qui est en même temps propriétaire d'immeubles, et 
qui doit souscrire deux déclarations différentes, dont la première 
est bénéficiaire et la seconde largement déficitaire, ue pourrait 3 
déduire les charges de celle-ci représentant des réparations indis- 
pensables faites È ses immeubles, de l'autre, d'autant plus au'an- 
cien combattant, il vient de perdre cette retraite pour laquelle une 
retenue de 6 p. 100, en franes or, avait été pratiquée pendant la 
guerre 1914-1918 sur sa solde de capitaine de réserve. 


62, — 27 janvier 1959. — M, Louis Michaud appelle l'attention de 
M. le ministre de l'industrie et du commerce sur les disposilions 
de l'arrêté du 21 mai 1%7 qui a instilué une redevance de location 
et d'entretien des compteurs d'énergie électrique basse tension. Il 
lui demande que, maigré les modilications du taux de cette rede- 
vance prévues par l'arrêté du 24 février 1958, un vif méconten- 
tement continue à se manifester parmi les usagers, qui estiment 

ue les prix de ces redevances sont excessifs, eu égard aux véri- 
ables frais d'entretien et de location supportés par l'Electricité de 
France et qu'il n'est pas admissible que cette société nationale 
cherche à réaliser par ce moyen des profits relativement élevés. 
li lui demande : 1° quelles sont ses intentions à cet égard et s'il 
ne lui paraît pas équitable d'abroger l'arrêté du 21 mai 1957, ainsi 
que l'a demandé la conmmission de la production industrielle de 
l'Assemblée nationale dès le mois de mars 1958 ou, tout au moins, 
de fixer des prix de location correspondant à un amortissement 
de durée raisonnable; 2° si, afin de supprimer toute redevance, les 
usagers ne pourraient êlre autorisés à acheter leur compteur. 


517. — M. René Pleven demande à M, le ministre de l'informa- 
tions 1° quel est le montant des crédits accordés à chaque région 
radiophonique de France; 2° quel est le montant des redevances 
perçues dans chacune de ces régions. . 


106. — 20 janvier 1959. — M. Pierre Ferri rappelle à M. le ministre 
do l'information que les arrêtés des 21 mars 1957, 22 octobre 1957 
et 8 janvier 1959 ont précisé les conditions dans lesquelles devront 
être réalisés des dispositifs antiparasites destinés au Le d'allu- 
mage des véhicules automobiles; et demande à partir de quelles 
dates ces dispositifs seront obligatoires: 4° pour les constructeurs; 
2° pour l'ensemble du parc automobile. 


4. — 21 janvier 1959. — M, Guthmuller demande à M. le ministre 
l'intérieur: 1° si un receveur buraliste titulaire des contributions 
indirectes, au titre d'emploi réservé, peut être maire de la commune 
dans laquelle il exerce ses fonctions de receveur buraliste; 2° si 
la dernière Constitution rend incompatibles les fonctions de receveur 
buraliste et de conseiller municipal. 


8. — % janvier 1950. — M. Cassagne demande à M. le ministre 
de l'intérieur si l'article 15 de l'ordonnance ne 58-998 du 24 octo- 
bre 1958 porlant loi spi relative aux conditions d'éligibilité 
et aux incompatibilités parlementaires s'applique, dans son 
alinéa 1e, aux présidents de conseil d'administration d'une société 
anonyme d'habitations à loyer modéré et 2 a, par conséquent, 
incompatibilité entre ces fonctions et le mandat parlementaire, 


11. — 21 janvier 1959. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'à l'occasion des travaux de pose des canalisations 
du gaz de Lacq, la circulation des bull-dozers et de camions de 
fort tonnage a sérieusement détérioré les chemins vicinaux de 
certaines communes et que celles-ci, faute de ressources, ne peu- 
vent procéder à la réfection des chemins endommagés. IL lui 
demande: 1° si ces communes peuvent demander des dommages- 
intéréts et, dans l'affirmative, à qui elles peuvent les réclamer: 
société du gaz de Lacq, entreprise de travaux publics chargée des 
travaux ou Gaz de France; 2° quelle mesure il compte prendre pour 
venir en ajde aux communes victimes des dégâts. 


28. — janvier 1959. — M. Waïldeck Rochet expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'aux termes de l'article 88 du code muni- 
cipal des indemnités de fonctions de maire et adjoint des communes 
constituent pour celles-ci des dépenses obligatoires ; que, par ailleurs, 
un maire ne peut se délivrer Un mandat # le payement de sa 
créance, légale ou non. Il lui demande: 4e si le premier adjoint 
d'une commune peut signer sans délégation le mandat d’indemnité 
de fonctions du maire; 2° dans la négative, ei le receveur municipal 


règle au majre le montant du mandat, sur simple acquit du maire. 


68. — 27 janvier 1959 — M. Devemy appelle l'attention de M, te 
ministre de l’intérieur sur l'intérèt que présente, pour les personnels 
communaux, les propositions faites par la commission nationale 
paritaire, à l'unanimité des délégués des maires et du pers 
notamment en ce qui concerne le reclassement indiciaire et les 
conditions d'avancement, I1 lui demande quelles mesures il compte 
prendre afin d'assurer dans les meilleurs délais la publication des 
arrêtés nécessaires à la mise en application d'un régime de reclas- 
sement indiciaire et de conditions d'avancement tenant compte des 
propositions de la commission nationale paritaire. 


85. — 2% janvier 1959. — M, Oiéras demande à M. le ministre de l'in. 
térieur: 1° sj une commune peut accorder le bénéfice des bonifi- 
valions e! majorations pour l'avancement d'échelon (temps de ser- 


vice militaire légal, mobilisation et campagnes) à un agent titu- - 


laire d'une retraile proportionnelle dont les services et campagnes 
sont entièrement rémunérés par ladite pension; 2° se référant à la 
réponse à la question n° 1126 (Journal officiel du 4 juin 1%8, 
page 2641) si la réponse affirmative qui était fournie dans le cas 
précis: « un agent ayant repris du service en qualité de titulaire » 
c'est-à-dire semble-t-il, un agent ayant été titularisé dans son 
emploi avant d'avoir accompli ies services militaires ouvrant droit 
à pension, s’appliquerait également à un agent recruté après avoir 
déjà acquis les droits à pension. Il précise que cette situation peut 
être très fréquente dans les “communes de moins de 2.000 habi- 
tants, dont le personnel est souvent recruté parmi les militaires 
retraités proportionnels de l'armée. 


92. — 9 janvier 1959. — M. Fernand Grenier attire l'attention de 
M. le ministre de l'intérieur sur les inconvénients graves que peut 


présenter pour l’industrie cinématographique l'application de l’ordon- 


nance n° 59-28 du 5 janvier 1959 autorisant les prélets à « interdire 
l'accès des mineurs de moins de dix-huit ons à tout établissement 
utfrant.. des distractions ou spectacles. de nature à exercer une 
influence nocive sur la santé ou la moralité de la jeunesse, alors 
qu'il existe une commission de contrôle des films cinématographi- 
me ayant autorité pour interdire tels ou tels films « aux moins 
e seize ans » et pour l'ensemliie du territoire. Il lui demande s'il 
compte préciser, dans un décret d'application, que l'ordonnance 
n° 59-238 ne concernera pas l'industrie cinématographique. 


119. — 3 janvier 1959. — M, Sablé expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu aux termes de l'article 5, alinéa 3, du décret du 10 sep- 
tembre 1947 relatif aux conséquences, en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires et agenis des services publics de la loi du 19 mars 1946 
classant comme départements la Guadeloupe, la Réunion, la Marti- 
nique et la Guyane française, des décrets pris sur rapport des 
des ministres intéressés, après avis du ministre chargé de la fonc- 
tion publique, devaient déterminer, pour chaque administration ou 
service, les modaiités d'intégration dans les cadres métropolitains ; 
qu'un arrêté du ministre de l'intérieur du 20 juin 1950 stipulan 
que tous les gradés de la police devraient être intégrés dans le grade 
où ils se trouvaient au moment de l'intégration qui n'avait d'ail- 
leurs été précédé d'aucun des décrets légalement prévus pour fixer 
les modalités de celte opération, a causé dans son application le 

lus grave préjudice au personnel de la police du département de 
a Martinique; que le syndicat général des à — de police, s'étant 
pourvu devant le conseil d'Etat, cinq des fonctionnaires lésés se 
sont joints personnellement à la ? ure pragée qui aboutit, le 
9 novembre 1956, à un arrêt du conseil d'Etat annulant ledit 
arrêté ministériel pour excès de pouvoir; qu'ignorant l'action du 
syndicat agissant en justice au nom et dans l'intérêt de la proles- 
sion toute entière et la portée pros de l'arrêt prononcé erga 
omnes par la haute juridiction, l'administration chargée d'exécuter 
la décision et de réparer le préjudice matériel et moral causé, n'en- 
tend étendre le bénéfice de l'arrêt qu'aux cinq fonctionnaires nom- 
mément impliqués dans l'instance en écartant leurs collègues, peu 
nombreux à la vérité, qui ont fait confiance à leur syndicat pour is 
défense de leurs intérêts de carrière. Il lui demande quelles jins- 
tructions il compte donner pour rétablir l'égalité des droils entre 
tous ceux qui, se trouvant dans le même cas, ont été lésés dans 
les mêmes cof 
arrêt du conseil d'Etat, et attendent réparation. 


17. — 21 janvier 1959, — M, Meck expose à M. le ministre de le 
u'en cas de puurvoi en cassation, le dossier compet de la 
décision attaquée est transmis à la cour suprême Mans le ressort 
de la cour d'appel de Colmar, les dossiers des tribunaux compren- 
nent à la fois la documentation purement juridique (décisions ren- 
dues, conclusions et mémoires échangés) ainsi que des pièces d’un 
caractère comptable nécessaires au calcul, par le greffier, des frais 
de justice, et à la taxe des frais d'avocat. Du fait de la transmission 
du dossier complet à la cour de cassation, la partie ayant triomphé 
dans la décision attaquée doit, le plus souvent, attendre plusieurs 
années le retour du dossier pour obtenir la taxe des frais. El lui 
demande s’il envisage l'opportunité d'une circulaire ministérielle 
prescrivant aux greffiers de conserver au greffe du tribunal ayan? 
rendu la décision attaquée, la partie du dossier contenant les élé- 
ments nécessaires à la taxe des frais; le cas échéant, il y aurait lieu 
de créer ainsi un dossier comptable 


ditions par un arrêté ministériel annulé par le même 
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26. — ?1 janvier 14959, — M, Godonnèche appelle l'attention de 
M. le ministre de la justice sur les graves difficultés d'application 
auxquelles vont donner lieu l'ordonnance du 22 décembre 19%8 et 
les décrets annexes, concernant la rélorme de la justice, et qui 
doivent entrer en vigueur le 2 mars 1959. 11 lui demande: 1° s’il ne 
lui paraît pas opportun de revenir sur certaines décisions, prises 
hâtivement et sans consultation des intéressés, qui vont provoquer 
un engorgement des tribüunaux et rendre les procédures pius longues 
et plus onéreuses; 2° s’il n'eslime pas au moins souhaitable de 
faire examiner sur place et, notamment, mr consultation des 
organismes administratifs, une nouvelle répartition des ressorts des 
anciennes justices de paix entre les nouveaux tribunaux d'instance ; 
30 s’il ne jui paraît pas opportun de reporter, au moins jusqu’au 
4er octobre 1959, l'application de l'ordonnance et des décrets sus- 
visés; 4e quelles dispositions ont été prévues pour assurer le fonc- 
tionnement, indispensable à l’'éche:on cantonal, de certains organis- 
mes tels que jies commissions cantonales d'aide sociale dont les 
juges de paix assuraient la présidence. 


27. — 71 janvier 1959. — M. Billoux demande à M. le ministre de . 


ta justice quelle est la situation de nationalité des personnes se 

trouvant dans le cas suivant: nés avant 1914 en France de parents 

italiens, élevés en France, ayant fait la première guerre mondiale 

dans l'armée alliée italienne, revenus en France et ayant ensuite 

leurs obligations militaires en France, y compris en 
1 


47. — 27 janvier 1959, — M. Jacques Fourcade demande à M. le 
ministre de la justice si l’utilisation, én matière pénale, du procédé 
dit des « écouies téléphoniques », en vue de l'établissement d’une 
présomption ou, mieux encore, de l'administration d’une quelconque 
preuve de culpabilité, est compatible avec les principes fondamen- 
laux du droit en la matière. 


66. —— 27 janvier 1959. — M. Dolez expose à M. le ministre de la 
le cas d’un huissier de justice qui a cessé, de son plein 
gré, ses fonctions depuis fin juin 1958. H avait été admis, en 1956, 
eur la liste des personnes r gérer les biens d'autrui (syndic 
de faillite et administrateur judiciaire) par l’assembiée générale des 
membres de la cour d'appel. II a versé le cautionnement prévu par 
les décrets du 30 mai 19,55, article 6, et du 18 juin 1956, article 13. 
Jui demande «ï l'intéressé n’a plus le droit d’être nommé par 
le. tribunal syndic ou administrateur judiciaire et s’il doit être rayé 
de la liste susvisée du jour où il n’est plus huissier de justice. 


70. — 27 janvier 1959. — M. Louis Michaud demande à M. le minis- 
tre de la justice: 1° qui est civilement responsable des vols commis 
par un enfant mineur évadé d’une institution publique d'éducation 
surveillée; 2e de quelle manière les personnes victimes de vols 
€ omis un enfant mineur évadé d'une institution publique 
d'éducation surveillée peuvent être dédommagées du préjudice 
qu’elles ont subi. 


117. — 3%0 janvier 1959. — M. Meck demande à M. le ministre de 
la justice s’il n'est pas, comme lui, d'avis qu'il y a opportunité de 
rendre applicables aux entreprises nationalisées ou concédées telies 

ue la Société nationale des chemins de fer francais et Electricité 

France les dispositions de l'ordonnance du 7 janvier 199 rela- 
lives aux actions en réparation civile de l'Etat. 


84. — 28 janvier 1959. — M. Mariotte demande à M. le ministre 
fe la santé publique et de la population des apaisements concer- 
nant les conséquences des textes parus au Journal officiel du 
12 décembre 1958, relatifs à l’organisation des hôpitaux publics; et 
notamment, afin de faire cesser les bruits qui se répandent dans 
les milieux médicaux si la valeur des droits acquis pour les méde- 
cins ou chirurgiens des hôpitaux qui ont assis leur situation per- 
sonnelle sur leur exercice professionnel à la suite de concours sur 
titres ou sur épreuves est confirmée. 


TRAVAIL 


93. — 29 janvier 1959. — M. Burlot expose à M. le ministre du 
travail le cas d'enfants ayant leurs parents à leur charge. I] lui 
demande si une mésure pourrait être prise afin ee" les parents 
bénéficient de l'inscription sur la feuille de maladie des enfants. 
Ceux-ci seraient ainsi vraisemblablement incités à subvenir à l’en- 
tretien de leurs parents, plutôt que de les laisser purement et 
simplement à la charge de l'Etat en les contraignant à demander 
l’aide aux économiquement faibles. 


94. —— 29 janvier 1959. — M, Profichet expose à M. le ministre du 
travail que de nombreux entrepreneurs, titulaires de marchés où de 
contrats avec l'Etat ou les diverses collectivités publiques, se trou- 
vent fréquemment en présence de grandes difficultés de trésorerie, 
en raison, notamment, du retard apporté par ces organismes dans le 
règlement de leurs deltes; qu'ils sont ainsi, bien souvent, dans 
l'impossibilité de régler, à leurs échéances, jeur cotisations patro- 
pales, au titre de la sécurité sociale ou des allocations familiales : 
que, notamment, de nombreux industriels ou artisans travaillant 
ainsi pour le nm 4 des caisses de sécurité sociale se voient cvpen- 
dans refuser par l'U. R. $S. $S. À. F. le bénéfice de Ja compensation 
entre ces dettes réciproques. Il lui demande sur quels textes légis- 
latifs ou réglementaires il s'appuie pour refuser cette compensation. 


118. — 30 janvier 1959. — M, Meck expose à M. le ministre du 
travail que les assurés sociaux doivent coller sur les ordonnances 
présentées au remboursement les vignettes dont sont munis les 
emballages des produits pharmaceutiques; que, trop souvent, les 
fabricants par souci d'économie à sens unique se facilitent la tâche 
en incorporant la vignelte, qui alors n'est plus une vignette, dans 
le carton d'emballage même, ou ja collent sur l'emballage la ren- 
dant indétachable ; que dans ces conditions les assurés sociaux sont 
obligés de procéder au découpage de l'emballage; que trop sou- 
vent même, cette soi-disant vignette leur échappe, les exposant 
ainsi aw risque d’un refus de remboursement. II lui demande s'il 
envisage de prendre un arrêté imposant aux fabricants de munir 
les produits d'une vignette facilement reconnaissable par sa cou- 
leur (peut-être rouge). Cette vignette doit, en outre, être déta- 
chabie et munie, l'envers, d'une couche collante analogue à 
celle des timbres poste ou Ümbres fiscaux. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


25. — 21 janvier 1959, — M, Godonnèche expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports que la suppression de parties 
importantes des divers londs d'investissement routier en 1957 et en 
1958 a déjà créé une situation anormale et injuste qui va encore 
être considérablement aggravée par l'absence de prévisions budgé- 
taires à ces chapitres pour 1959 (le Parlement n'ayant d'ailleurs pas 
été consulté sur le budget de eet exercice). Il lui demande: 1e s'il 
lui paraît normal que les fonds d'investissement routier continuent 
à être détournés de leur destination, et que les droits très lourds 
payés far les usagers de la route sur les produits pétroliers pe ser- 
vem nullement à entretenir le réseau routier; 2° s’il ne pense pas 

ue de tels détournements risquent de multiplier les accidents 

e la route en causant, d'autre part, à la circulation générale, et en 
particulier au tourisme français, richesse nationale, un préjudice 
d'une extrême gravilé, 3% quelles dispositions pourraient étre envi- 
sagées pour parer à celle situation, 


61. — 27 janvier 1959. — M. Denvers demande à M. le ministre 
des travaux publios et des transports si, de Te et avant qu'in- 
tervienne le décret ne 58-37 du 17 janvier 1 relatif aux engins 
de sauvetage des navires de commerce, de pêche et de plaisance, 
à jauge brut inférieure à 500 tonneaux, dont les dispositions rendent 
obligatoire l'emploi d'un canot pneumatique sur les unités de plus 
de tonneaux, il a été procédé aux consultations utiles auprès 
des organisations syndicales professionnelles des gens de mer et, 
dans l’affirmative, quels en ont été les résultats. 


87. — 29 janvier 1959. — M. Mostache demande à M, le ministre 
des travaux publics et des transporis quelles mesures il a prises, 
ou compte prendre, en faveur des personnels de la S. À. G. E. T. À. 
mis en chômage par la destruction, décidée pour le 4er février 4969, 
des six Armagnac exploilés par celle compagnie. 


Erratum 
au Journal officiel du 17 février 1959. 
(Questions.) 


Page 2%, 2° colonne, question ne 189 de M. Cermolacce à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, & ligne, au lieu 
de: « du principe de l'exemption des droits et taxes », lire: « du 
bénéfice de l’exemption des droits et taxes », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


